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De Philibert-François Rouxel
Blanchelande , ancien Gou-
verneur des îles Françoifes fous-

le-Vent de l'Amérique.
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AVI S.

Après avoir éprouve
,
pour le jugement

de mon affaire, le délai de deux ceffions
du Tribunal Criminel , contre le texte
précis des Loix

, j avois enfin acquis la

certitude qu'on prononceroit définitive-
ment fur mon fort , le Vendredi 1 5 Mars.
C'eft du fond des prifons de l'Abbaye

,

que je lis dans le Journal ( du 12 Mars )
^qu€ la Convention vient d'ordonner la

formation d'un nouveau Tribunal
, pour

connoître , non-feulement des délits anti-

révolutionnaires qui pourroient être com-
Tnis après fon établiffement , mais auquel
on doit renvoyer toutes les procédures
non encore jugées. J'ignore fi ce Décret
éloignera de nouveau la décifion de mon
affaire

, s'il peut ou doit la comprendre.
Mais comme ce Difcours renferme ma
juftification

, & que je fuis incertain fi

je^ le prononcerai Vendredi , comme je

m'en étois flatté
, je me détermine à le

rendre public. Il ne m'eff pas poffible de
différer davantage à mettre fous les yeux
de mes compatriotes le tableau de ma
conduite.
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JUSTIFICATIF
De Philibert-François Rouxel Blanche-
lande

, ancien Gouverneur des îles

Françoifes fous-le-Vent de l'Amérique
;

Prononcépar lui ^ devant le Tribunal Criminel
du Département de Paris ^ le i5 Mars
^ySS-, ^« moment d'êtrejugéfur les diverfes

accufationsqui luifontfaites dans le Décret
d'accufation rendupar la Convention Natio-
nale , le jo Novembre lygz.

Iagistrats du Peuple

,

& vous mes Compatriotes ,

Je vais vous tracer refquifle de la fituatlon
politique de Saint-Domingue , & de ma conduite
pendant radminiftration qui m'en a été confiée.

J'ai régi deux ans cette Colonie au milieu des
troubles^ & des difcoMes civils. J'ai réuni &
employé tous mes moyens pour opérer le bien,
& empêcher la plupart des maux; qui menaçoient
cette malheureufe contrée.

J'y ai trouvé deux faftions qui la déchiroient,»
&fe fervoient tour à tour des divers avantages
qu'elles obten oient pour s'accabler. Des blancs
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S oppcfoient avec autant d'opiniâtreté que d'In-
julhce au progrès naturel de la révolution Fran-
Çpiie

, touchant les hommes de couleurs libres ;
lis ne vouloientpas reconnoîîre en eux le dro^t
de prendre part à Féleaion des Affemblées deili-
nees a reprélenter l'univerfalité d^s Citoyens,
«cependant la railon leur difoit que la repïéfen-
tation de la Colonie devoit être formée par tous
les Citoyens libres qui Fhabitent, & que tous,
de quelque couleur qu'ils fu&nt ^ dévoient par
conkquent prendre part à la formation des
Alxemblees deitinées à exercer pour eux leurs
di^its d'initiative. Sous l'ancien régime même
lin Editde 1685 avoir donné aux AfFranchis tous
les droits dont jouiiToient ^/ors les autres Ci-
toyens. Il leur fembîoit donc qu'ils dévoient
jouir, en même tems que les blancs, des nou-
veaux droits dans lefquels la révolution de la
France faifoit rentier les uns & les autres. Cette
queflion toutefois préfentoit plufieurs difficultés.
Un fimple Affranchi dont le père ou la mère'
ou tous les deux , étoient encore Efclaves,de-
voit-il jouir de la plénitude àcs droits politiques

,

ou devoit-il êtrereftraint dans l'exercice des feuls
droits civils qu'il tenoit de {on affranchiffement?
i^ais au lieu de difcuter paifiblement ces diverfes
queftions, de mettre de côté des préjugés mal
fondés, de les réfoudre au plus grand avantage
4e tous

, en cédant , comme il le falloit , au pro-
grès rapide d^s lumières 6c de l'efprit public

,

ces Blancs ne s'occupèrent que des moyens d'y
apporter, la plus grande réfillance.

^,
De leur 'côté des hommes de couleur s'étoient

illégalement armés. pour obtenir par la violence
ÇQ que les Loix baiançoient a leur accorder; ils
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ikrent même foiipçonnés d'avoir foulevé des atte-
Hers pour parvenir plus vite à leur but. Cétoit
défendre ia plus belle & la meilleure des caufes
parles moyens les plus illicites& les plus défaf-
treux.

Déjà les Citoyens armés avoient marche les
uns^ contre les autres ; des armées avoient été
levées

; déjà le sang avoït coulé.... L'anarchie
étoit à fon comble.
- Ceâ. dans ces circonllances que

, plein d'amour
pour ma Patrie , fort de la pureté de mes in-
tentions, êc consultant plutôt mon zèle &mon
ardent deiir de faire le bien que les talens nécef-
faires pour l'opérer

,
je pris les rênes de ce gou-

vernement.

Je marchai fur les traces de Peynier mon pré-
-décelTeur : fa conduite lui avoit mérité de l'Af-
femblée nationale des témoignages éclatans de
fatisfadion; & pour les rendre à jamais mémo-
rables, elle les confîgna dans fon Décret du 12
O£lobre 1790. On y lit que.ce Gouvernsur-général
a rempli glorieufement Us devoirs attachés à fis
fonctions.

Je me fuis acquitté des miens avec la plus fcru^
puleufe exaâ:itude. Dans mes démarches comme
dans tous mes écrits

, je n'ai jamais perdu de vu:e
cette exhortation à-la-fois touchaïite & fublime
des Repréfëntans de la France aux bon? Citoye4s
de Saint-Domingue (i).

« L'AfTemblée nationale ne connoît point le
» langage & les détours d'une poîiîiqlie artifr
» Cieufe relie ignore, elle mépfife fur-tout les

.

"" '- - I 1

^
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(i) Voyez L$ îiia-rùaions aoii,exé^§ au Décret du aS
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i> moyens dfe captiver les peuples autrement que
y> par la juftice. Attachement réciproque , avan-
» tages communs, inaltérable fidélité: voilà,

P Peuple des Colonies , ce qu'elle vous promet
» & ce qu'elle vous demande. La Nation Fran-
» çoife éprouve depuis long-tems ce qu'on peut
» attendre -de vous ; nous ne vous demandons
» point d'autres fentimens ; nous comptons fur

» eux avec certitude , & nous voulons qu'ils

» foient chaque jour mieux mxérités & plus juf-

>^ tifiés de notre part. Nous vous recomman-
» dons en ce moment une tranquillité profonde,
» une grande union entre vous , une grande célé-

>> rité dans les travaux qui doivent préparer
» votre nouvelle exiflence. Ces confeils font

>> eilentiels à votre bonheur ; ils le font à votre

» sûreté. Ne donnez point autour de vous l'exem-

» pie d'une divifion , d'une fermentation conta-

» gieufe. Vous avez plus que d'autres befoin de

^ paix , ëc vous n'avez plus befoin de vous
V» agiter pour conquérir ce que l'AlTemblée Na-
» tionale a réfolu de vous propofer dès le

» premier moment où vous avez été l'objet de
» fes délibérations ».

... Cependant le préjugé fi fu nèfle à cette Me

,

.que des hommes blancs conferverent contre des

, nommes d'une autre couleur que la leur , &

,

dans l'origine, là prife d'armes, les démarches
illicites & les demandes prématurées de ceux-ci

,

amenèrent, au mois d'Août 1791 , la révolte

. des efclaves, qui, après avoir été les infirumens

de l'un & de l'autre parti , finirent par réclamer

pour eux-mêmes la liberté & l'égalité des droits

politiques , foit qu'ils defuafîent véritablement

-en faire la conquête , Ibit que leiu'S chefs ôc

I
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:ceuxqui les faifoient mouvoir, les eiifTent portés

à élever cette prétention
5
pour jetter le coloris

d'une infurreâion légitime &: d'une réfiftance

naturelle à l'oppreffion fur les pillages, les in-

cendies & les meurtres barbares auxquels ils fe

portèrent,

C'eil ainfi que ces blancs , dont l'opinion n'étoit

pas favorable aux hommes de coideur; ces Ci-
toyens de couleur, qui vouloient obtenir par
l'infurreftion les droits dont la révolution ne leur
avoit encore permis que de concevoir l'efpé-

rance de les obtenir
,
quoique divifés entr'eux

,

s'accordoient néanmoins pour renverfer le Gou-
vernement. Pour y parvenir, ils attaquèrent fuc-

cefîîvement les divers Chefs civils & militaires,

occupés de l'exécution littérale 8c paifible des
Décrets nationaux, comme le feul moyen rai-

fonnable & licite de fauver la Colonie.
Chaque fadion confervoit l'efpérance de fub-

ftituer aux Agens de l'autorité métropolitaine les

hommes de fon parti , les plus capables d'affurer
le fuccès de fes entreprifes. Elles eurent foin de
les couvrir du voile révolutionnaire. A les en-
tendre, ces blancs vouloient le maintien des
Loix exiflantes

, tandis qu'ils ne s'occupoient
que de conferver l'incien régime en ce qu'il

pouvoit avoir de défavorable aux hommes de
couleur : ceux-ci vouloient jouir à l'avance
des Loix qu'ils réclamoient avec juftice, mais
qu'ils auroient diï fe borner à foliiciter, en em-
ployant des moyens honnêtes & permis; & les

efclaves , mis en mouvement par les Uns Ôc par
les autres

, quittèrent leurs atteliers , s'armèrent
en 17^91; & las, à la fin, de fe battre pour àes'
intérêts qui n'étoienî paslesleurs, finirent par dé-

A3



cîarcr qu'ils voiiîolent aiiffi conquérir leur liberté.
Les Agens du Pouvoir exécutif ne cherchoient
qu'à modérer la chaleur de ces difFérens partis-,

& à les retenir dans les bornes des Décrets.
Tel fut l'efprit qui fe développa fucceflivement

dans les deux tenues d'affemblées générales des
trois Provinces de cette Colonie.

La première qui ait eu lieu depuis la Révo-
lution

, nommée dans le Décret qui la profcrit

,

& annulle fes ades, AJfcmbUc de Saint -Mare ,
fournit le fpedacle de 85 de fes membres arrêté^
dans leurs entreprifes par le Pouvoir exécutif,
^'emparant du vaiffeau le Léopard, pour fe rendre
en France , ou ils ont été retenus long - tems ,
à la fuite de FAffemblée Conftituante ^ jugés
par elU. Cette afîVmblée fadieufe fe fignaîa dès
fon origine par fa haine contre l'ordre public &
les agens chargés de le maintenir; de-là fon oppo-
fition confiante aux démarches du Pouvoir exé-
cutif ; de-là la fabrication & l'émiiTion d'un faux
Décret

,
qui révoquoit celui dans lequel rAffem-

blée Nationale avoit comblé de fes juftes éloges
Peynier, rnon prédéceiTeur au gouvernement de
Samt-Domingue , le régiment du Port-au-Prince
&:^tous ceux qui s'étoient élevés contre l'Affem-
blée de Saint-Marc , dans le deffein d'annuller,
par cet infâme moyen , la Loi qui prononçoit la
difTohition de cette A(Tembiée, tellement monf-
trueufe

, que les Légillatewrs de la France ont
luppofé dans le Décret rendu pour la dilToudre,
qu'elle devoir déjà l'être, //^fr n'a été, porte
cette Loi ; de-là l'afTaffmat du Colonel Mauduit

,

&: mon départ du Port-au-Prince pour le Cap,
ou je tranfportai le fiége du gouvernement ; un
crime de plus n'efit rien coûté. Si je n'eufle pris
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€€ parti, j'aurois été facrifié , & la Colonie toute

entière, fe trouvant alors (oumife aux chefs des

faaieux, n'eût confervé de fes rapports avec la

France que ceux que fes befoins &: une politique

infidieufe ne lui auroient pas permis d'éloigner

tout-à-coup ; de-] à lès chocs violens entre les

citoyens de Couleur libres & les Blancs ,
entre

-les Efcîaves & la majorité des citoyens Blancs ;

de -là les projets de fcifTion ,
d'indépendance,

& les vœux fortement prononcés de livrer nos

•Colonies à l'Angleterre.

Dans les Mémoires auxquels je travaille pour

juftifier dans tous fes points mon adminiftràtion à

Saint-Domingue
,
je ferai connoître les obftacles

qu'on m'a élevés lorfqu'au moment de la révolte

des Efcîaves, je voulus inftruire la France des

•malheurs de cette Colonie. Les lenteurs &c les

retards que l'Affemblée Coloniale a mis^à rem-

plir ce premier de tous fes devoirs , la réfiftance

qu'elle oppofa à mes preffantes^ follicitations , &
la fcélérité qu'elle mit au contraire à en informer

la Jamaïque ( Colonie Angloife). En effet, deux

jours s'étoient à peine écoulés qu'un avifo étoit

^éjà parti pour cette ifie , tandis qu^elle pafTa

vingt-quatre jours à décider qu'elle en expédie-

roit un pour la France. Un fait de cette nature,

quand il eu conftaat , n'a pas befoin qu'on l'ac-

compagne de fes réflexions ; feul , il les fait naître

toutes.

L'Affemblée Nationale s'imagina , mais envain

.

avoir coupé le mal dans fa racine , en brifant tous

les Aâ:es de la première Affemblée Coloniale , dite

de Saint-Marc. Celle qui lui a fuccédé ,
maîtrifée

par les mêmes fa<aieux , a toujours marché fur

Iqs traces, d'abord d'une manière incertaine &:

A4
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-îimide
; mais avec affurance & à découvert de-

puis le retour dans la Colonie des 85 LéJpar-
dins

, membres de la première Affemblée ( i ). Au0i
depuis le difcours d'ouverture de l'AfTemblée de
Saint-Marc

, jufqu'au procès-verbal de clôture
de la^feconde Affemblée Coloniale , on voit régner
le même efprit, les mêmes prétentions ; c'eft ainfi
que les aaes de l'une & de l'autre Affemblée

,

leurs^ démarches en apparence les plus contra-
didoires

, leurs arrêtés les plus oppofés trouvent
une explication sûre & facile ; de-là cette foule
innombrable de dénonciations fans motifs , mais
non pas fans objet, de lettres anonymes, de rela-
tions menfongeres

, de libelles affreux colportés
dans les lieux publics , & de perfécutions exercées
par l'Aflemblée Coloniale contre les dépofitaires
de l'autorité légitime dans la Colonie , & contre
tous ceux qui s'y firent remarquer par leur mo-
dération & leur foumifTion aux loix. Toutes ces
chofes ne permettent pas de douter du plan conçu& très-exaaement fuivi contre la fouveraineté
de la France fur {es Colonies ; & dans ce plan
devoir néceifairement- entrer les dénonciations
des fadieux contre moi.

^

Ceû en vain que j'ai cédé à tout ce qui m'a été
demande de jufte & de raifonnable , fans jamais
favorifer aucun parti. Ce n'eil point là ce qu'on
vouloit : mon feul crime aux yeux de mes enne-
mis

,
ou plutôt des faaieux , fous le poids def-

quels J'ai enfin fuccombé, puifqu'ils font par-

(i) Plufieurs des quatre-vingt-cinq furent réélus à la
ieconde Aliemblee, regardés comme martyrs de leur pamo-
tilme

, & obtmrent d'elle un Arrêté, portant que l'emprunt
de plus de 500,000 livres qu'ils avoientfaitl Dunkerairc'.
jeroit luppgrte par la Colonie.

^

mmm
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venus à me faire charger des fers deûmés aux
coupables, c'eft d'avoir été Gouverneur de Saint-
Domingue , & obligé par les loix de l'honneur
de répondre à la confiance de ma nation, en
m'oppofant aux projets de fciffion & d'indé-
pendance qui rempliflbie|it leurs coupablesvœux

,

mais dont l'exécution étoit impofîible , tant
qu'ils ne fe feroient pas emparés du Gouverne-
ment.

, Cette efquiffe de la fituation politique de la
Colonie , eft fufceptible de beaucoup de dévelop-
pemens ; les bornes de ce difcours ne me per-
mettent pas de les donner , mais on les trou-
vera

, ainfi que leurs preuves , auffi multipliées
qu'évidentes , dans les rapports faits à la Con-
vention Nationale par {es Commiffaires , Mir-
beck, Saint-Léger & Roume , & tout récemment
dans les Mémoires publiés par les Militaires dé-
portés^ de Saint - Domingue , à l'inûigation de
ces mêmes faftieux , & qui , à leur arrivée en
France, ont été tramés de cachots en cachots,
détenus comme moi à l'Abbaye , mais auxquels
cependant la Convention nationale, mieux éclai-
rée qu'elle ne l'a été lorfqu'on l'a fait pronon-
cer fur mon compte , a rendu une éclatante
juftice par fon Décret du 4 Février dernier ,
quoique ces chefs Militaires lui fuffent dénoncés
comme coupables des mêmes déhts que moi

,

& par les mêmes CommiiTaires , au rapport def-
quels je fuis maintenant en état d'accufation.
En 1792, j'ai été attaqué deux fois. Au mois

de Mars , on tenta de m'affaiTxner. Au mois de
Septembre

, on réuffit à porter les CommiiTaires
a me faire fubir l'interrogatoire fur lequel re-
pofe l'accufation qui m'amène au Tribunal des
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Magifîrats du peuple , &c me procure la confo-
lation de juflifier ma conduite aux yeux de mes
compatriotes.

JDans les procès -verbaux de l'infurreftion

arrivée au Cap ^ la nuit du 26 au 27 Mars 1792,
on voit les defieins des faftieux au moment d'être

accomplis, &les dangers imminens que j'ai courus.
Ce foulevement n'étoit pasfeulement dirigé contre
moi ; car à cette même époque , dans d'autres
îieux, &: à un grand éloignement les uns des
autres, il fe paffa d'autres événemens dont l'ob-

jet étoitle même. Au Port-au-Prince on força
le Commandant & tous les Officiers de la gar-*

nifon à fuir cette ville ; aux Cayes Douence
fi^t obligé d'en abandonner le commandement;
nulle part on ne vouloit dépendre d'aucun
pouvoir fubordonné à ceux de la Métropole.

. Les Commiflaires nationaux eux-mêmes
,
prêts

d'être affafTmés ^ trouvèrent leur falut dans la

fuite ; ils s'embarquèrent précipitamment , &
revinrent en France. « Je fus, dit Mirbeck,
» ( dans fon rapport à l'Affemblé légiflative )
>y au moment d'être affafliné , ainfi que le Gé-^

?> néral ( c'eft de moi dont il parle ) , & M. Cam-^
5> befort, Colonel du Régiment du Cap : le fignal

» étoit donné : nous dûmes notre falut à la

>^ préfence d'efprit des Aides - de - camp , & à
>^ la contenance ferme des braves militaires qui
» fe rangèrent devant l'Hôtel du Général. Le
» lendemain lundi , à la fuite d'une orgie pré-

» parée à deflein , la même troupe le porta
» chez le Général, & le força de fe rendre avec
?> elle à la Municipalité

, pour y répondre aux
» accufations intentées contre lui. Il le tranf-

» porta avec le cortège affaffin à l'Alfembliie
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iy Coîomaîe ^ Si y iùbit , jufqu'à- deux heures

?> du matin , toutes les humiliations, les horreurs

» & les angoifîes qu'il eu. poflible d'imaginer*

» La nuit fut très - orageufe. La guerre civile

>> étoit allumée, le défordre paroiffoit à foa

» comble ».

Citoyens, je n'étendrois pas davantage le récit

de cette affreufe journée, û les dénonciations que
les Commiffaires fe font permis d'écouter , fans

.examen , & peu de jours après leur débarque-

ment , n'étoient abfolument femblables à celles

qui, quelques mois auparavant , furent jugées

n'être que d'atroces calomnies, dans une affem-

blée populaire &repréfentative, puifqu'elle étoit

compofée de la réunion totale de la Municipal

lité du Cap , & des Affemblées Coloniale &
Provinciale.

Cette comparaifon me paroiffant nécefîaire à
ma défenfe

, j'efpere que vous me permettrez de

vous faire connoître l'extrait du procès -verbal

de cet événement , dreffé par l'Aflemblée Colo-
niale elle - même , & imprimé dans le tems au
Cap François. Je l'abrégerai autant qu'il me fera

poflible , mais je vous prie de porter votre attenr

tion fur fon réfultàt.

J'en ai produit une expédition manufcrite ,

revêtue de toutes les formalités néceffaires pour
kl rendre authentique &c légale.

Le i6 Mars 1792, un raflemblement très-nom-

breux fe porte à la Municipalité
,
pour y former

des plaintes contre mol ; en fortant de la Munici-
palité, il fe porté fur la place du Champ de
Mars , devant mon logement.

L'AfTeeiblée Coloniale m'envoye ilx Commif-
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Jaires
; il m accompagnent à la Maifon com*

mime.
' Xa mimicipalité dreiTe un procès - verbal des
réclamations qui viennent de lui être faites contre
moi. -Elle fe tranfporte à rAffemblée Coloniale
pour les lui tranfmettre. L'Affemblée Provinciale
5'y réunit. J'arrive à cette Affemblée , accom-
pagné des fix Commiflaires qui s'étoient rendus
chez moi , 6c de deux Officiers municipaux.

Je m'exprime en ces termes :

<< Vous me voyez , MefTieurs , au milieu de
» vous avec la confiance que je dois aux Re-
» préfentans du peuple. Je prie qu'on entende
» les dem^andes que le peuple a a former : je
» fuis p;êt à y fatisfaire ».

On délibère. On arrête que j'énoncerai mon
vœu fur chaque chef des demandes que les ci-
toyens ayoient faites à la Municipalité : la pre-
mière étoitmon embarquement fubit pour France ;
la féconde

, qu'il fe feroit dans le même bâtiment
qui porteroit en France les CommiiTaires de l'Af-
femblée Coloniale ; & la troifieme que je ref-
terois dans la Maifon commune jufqu'à mon
départ

, gardé par un nombre fuffifant de gardes
nationales

, pour pouvoir prévenir ou empêcher
mon enlèvement.

Je prends alors la parole, & je dis :

« Si la dignité de ma place me permettoit de
» me juflifier

, je le ferois fur le champ; mais je

» ne dois compte de ma conduite qu'à la Nation :

» ma confcience eu nette, je n'ai rien à me
» reprocher

; je fuis prêt à correfpondre au vœu
» du peuple , & à partir pour France, avec le

» regret feulement de quitter "la Colonie dans,
» un moment auiïi périlleux , &c où mon att^-
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»> cliement pour le bien public me fait im
» devoir de refter à mes fondions ».

înîerpellé par le Préiident d'énoncer mon
vœu fur le fécond chef; je réponds : « que le

» vœu général fera toujours ma loi ». , -,

On alloit palier à la queftion relative au
troiiieme chef , lorfqu'un membre fe leva , &
dit

, que la pétition fur laquelle on délibéroit

n'étoit que le vœu d'une partie des citoyens du
Cap , & quelle nkoït pasjignéc.

Cette motion excita de violens murmures

,

im grand tumulte : Qn£.n les galeries ayant mani'*

fefté leur vœu , on arrêta que je ferois libre au fein

de ma famille
, jufqu'au moment de mon départ.

A une heure du matin , on levé la féance; on.
en dreffe procès-verbal ; on le préfente àmafigna-
turé : mais je déclare que je ne crois pas dt:ivoir

figner.

Le lendemain , nouvelle féance : le$ Affemblées
coloniale & provinciale & la Municipalité font
réunies. L'on déclare informe la pétition de la

veille ; l'on me requiert de continuer rexercice
des fondions qui m'ont été confiées , au nom de
la Nation ,& l'on me rend perfonnellement garant

& refponfable des événemens qui réfulteroient

de mon départ pour France, foit de mon propie
mouvement, foit par un fentiment qui compfc-
mettroit l'autorité de fon Repréfentant dans la

Colonie.

J'entre à l'aiTemblée; & ce jour^ les applaudif-

femens des galeries annoncent mon arrivée.

Le Préfiàent m'adreffe un difcours analogue à
la circonflance. En voici quelques paiTaoes.

,

. « Le vœu qui vous a été manifeilé, n'étoit pas

» celui des Citoyens; mais celui qui doit yoxis
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» fixer

, M. le Général , c'eft celui des Repréfen-
>> tans de la totalité du peuple, qui vous eA
» manifefté en ce moment. — L'AfTcmblée co-
» loniale, dans cette circonilance , remplit fon
» devoir ; elle efpere que vous vous rendrez à
>> fon vœu. — Vous ne facrifierez point le fort
>> d une colonie qui fixe les regards & l'intérêt
>> de la France, au juftc mkontmtzmmt qu'un
w mitant d'efFervefcence a pu vous occafionner.
» Ce dévouement , la Colonie l'attend de votre
» patriotifme , M. le Général ^ vous en trouverez
» la récompenfe dans votre cœur & dans la gra-

» titudc des Repréfintans de cette ijle malheureufe.
» — L'Affemblée efpere donc, M. le Général,
» que le fouvenir de ce qui s'eil: paiTé , ne fe

» préfentera plus à votre mémoire, que comme
*> ayant fourni Foccafxon dé renouveller entre
» elle & vous une union fmcere 6c durable, &
» de vous donner l'affurance de (es fentimens
» que tous les Citoyens qui l'entourent

, par-
» tagent sûrement. — Dans l'expreffion de ceux
» que je viens de vous ti'anfmettre

, je me trouve
» auffi l'organe de l'Aiîemblée provinciale du
» Nord & de la Municipalité du Cap

, que vous
» voyez réunies dans le fein de VA^emhlée »..

Vn Secrétaire de TAflemblée provinciale du
Nord monte enfuite à la tribune, & donne lec-
ture de l'arrêté fuivant qu'elle avoit pris le matin
de cette même journée.

« L'Affemblée provinciale douloureufement
» afFeaée des fcènes qui fe font pafTées hier dans
n la falle des féances de la Municipalité du Cap
» & dans les galeries cje l'AiTemblée coloniale",
» déclare nulle, inconlHtutlonnelle, attentatoire
» aux autorités légitimes qui régiffent la Colonie,

mm m
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» & contraire au vœu général de la province du
» Nord , la pétition informe que quelques Ci-
n toyens ont fait parvenir à rAiTemblée colo-
» niale contre M^ le Lieutenant au gouverne-
» ment général , dans un moment d'eifervefcence

» que l'excès du malheur peut fèul faire pardonner
» une première fois. Elle l'invite, elle le requiert
» d'ufer de tous fes droits pour la confervatioii
» de la Colonie & le rétabliÛement de la paix ».
Au tnilieu de cette Icène attendriffantQ , un

Député s'étant permis de m'inculper
, je déclarai

-tiue je ne pouvois tenir davantage ma place danis
rAfTemblee, étant accufé par un de fes membres
auffi publiquement ; &: j'en demandai juftice.

Il fé fit un grand tumulte. L'AlTemblé réclama
l'improbation de l'inculpation qui venoit de
nl'être faite ; cela fut arrêté , & le Préfident m'en
fit la déclaration folemnelîe. C'eft alors qu'au mi-
lieu des^applaudiffemens je prononçai ce difcours :

- « je vais reprendre mes fonâ:ions ; & £dele à'

» la loi, comme ci-devant^ je me propofë de la

» faire exécuter ponduellement. J'invite FAi"
» femblée à fe charger de faire rentrer les troupes

' » de ligne dans le devoir; & je lui annonce que
» je^ne peux agir qu'autant que l'autorité qui
» m'eft confiée, fera reconnue &refpeâ:ée ».

Citoyens, fi ce récit n'étoit pas appuyé de
preuves authentiques & légales, vous ne pour-
riez jamais croire que les mômes fadKeux, membrei
deTAfTemblée coloniale, après avoir auili com-
plettement échoués au mois de Mars , font par-
venus au mois de Septembre de la même année

^

à porter cette même Afîemblée coloniale à m'
dénoncer aux Commilîaires du Pouvoir exécutif
délégués à ^int-Domingue.
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Vous ferez également affligés & furpris de voir

ces Commifîaires m'interroger juridiquement fur

ces mêmes lieux communs dont les faftieux

s'étoient fervis jufqu'alors , non - feulement

contre moi , mais auifi contre la première com-
miiîion nationale qu'ils avoient avilie & mé-
connue ; contre le Commiffaire Mirbeck qui fut

forcé de fcrtir du Cap; le CommiiTaire Saint-Léger,

du Port-au-Prince ; & leur collègue Roume dont
ils briferent les pouvoirs dans fes mains : enfin

,

vous aurez peine à contenir votre indignation en
les voyant transformer en délits toutes les abfur-

dités , toutes les calomnies qui avoient été mifes

à leur jufle valeur, quelques mois auparavant,
de la manière la plus folemnelle.

, Cependant , Citoyens, voilà les faits ! & c'efl

dans ces circonilances
, que j'ai été mandé le 29

Septembre de la même année par les Commif-
faires du Pouvoir exécutif, pour leur rendre des

comptes dont l'Aflemblee nationale Se le ci-de-

vant Chef du Pouvoir exécutif s'étoient exclufi-

fément réfervés la connoiiTance. J'abandonnai

fans balancer les droits , les prérogatives , &-,

en cela , les devoirs de ma -place ; & me livrant

au feul befoin de confondre mes calomniateurs

,

je me rendis chez eux
,
pour y fubir un véritable

interrogatoire
,
qui dura fept heures : j'en fortis

juflifié.

J'étois loin d'imaginer alors qu'a mon débar-

quement en France
,
j'apprendrois par mon ar-

reftation& celle de mon fils
,
que les Repréfentans

de la Nation, dont je venois librement réclamer

la juflice contre mes calomniateurs , avoient pro-

noncé fur mgn fort; & qu'un Décret d'accufation

lancé contre moi , avant même d'avoir été en-

tendu 5
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Itendii, mé forcèroit à eomparoître devant uA
Tribunal criiminel ! . .

•.

L'embarras de motiver un ade d'accuûition ^,

mtmé après le Décret qui ravoit ordonné , m'a

retenu vingt-trois jours au fecret.... Mais quelque

injufle que foit le traitement rigoureux que

j^rouve, je fuis inculpé - je vais me juitifier, »

Le rapprochement, des dïveries aciions d'iia

homme , étant le plus sûr moyen de le bien eon~

noître & de le juger fans prévention j il ne fera

pas inutile à ma juftification , de la fair^ précéder

d'un récit fuccind de ma conduite civile & mi-

litaire , depuis l'âge où j'en fuis devenu comp-.

table à mes concitoyens*

Né à Dijon en 173 5
, mon père , Lieutenant-

Colonel, y mourut en 1740, couvert des bief-

Aires qu'il avoit reçues pour la défenfe de l'Etat.

Il le fervit pendant plus de quarante ans. Il laiiTaî

feptenfans fans fortune, dont cinq ^filles. Dès ma
douzième année, j'embrâffai le métier de mes peresv

Pendant le cours de mes longs fervices, j'ai

€U diverfes occafions de fignaler mon zèle. Je

n'ai jamais rien foliitité ; je n'ai jamais été a la

Cour ^ dont mon peu de fortune & la marche

fucceffive & lente de mes grades m'ont touj ours

éloigné : je n'y euife paru qu'un Officier général

de fortune.

L'embarras feul du Miniftere pour remplacer

au Gouvernement de Saint-Domingue Peynier,

cjui, depuis fix mois , folliçitoit fon rappel ^ fit

jetter les yeux fur m.oi. Je n'étoïs connu dli Mi-

iiiftre la Luzerne que pour avoir fervi fous fes

ordres*, & par le fouvenir qu'il avoit confervé

àe quelques fuccès à k guerre.

Je puis citer quinze campagnes de guerre ^ Ui
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les deux années que je viens de paffer à Saînt*^

Domingue , au milieu des orages de la révoki*
tion qu'éprouve cette Colonie.

J'ai commandé en chef dans trois Colonies
aux Ifles-du-vent.

En 1780 , j'ai défendu Saint- Vincent avec

750 hommes, contre 4000 hommes de troupes
Angloifes. C'ell pour cette adion qu'on me fit

Brigadier hors de rang.

En 178 1 5 je reçus le brevet de Gouverneur
de Tabago , après avoir fortement contribué à
enlever cette Me à l'Angleterre & pour recoi^-

rioître ce fervice rendu à l'Etat.

J'ai commandé en chef à l'Ifle de la Domi-
nique , &; j'y fuis relié jufqn'à la paix.

Enfin au mois de Juillet 1790 , je fus nommé
Lieutenant au Gouvernement général de Saint-

Domingue.
Dans ces difFérens commandemens , & dans

ces lieux divers
^

j^ai toujours eu le bonheur de
réunir le fuffrage des Militaires , l'eilime ôc la

confiance àts habitans.

Au commencement de la révolution , mes
compatriotes de la ville de Chaufiin, chef- lieu

de Canton 5 au Département du Jura , m'hono-
rèrent du plus touchant témoignage de leur fou-

venir & de leur confiance ; ils me nommèrent
Commandant des Gardes nationales. J'ai confervé
ce titre jufqu'à Torganifation des Municipalités*

A leurs inftances réitérées, j'ai accepté la place

de Maire , dont j'ai rempli les fondions pendant
fix mois , à la fatisfadion publique. Lors de la

réunion des Afiemblées primaires, je fus nommé
Préfident , & le premier des Eledeurs de celle

4e Chauffin, Un agent du defpotifme n'a pas de

Ml
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pareils aftes à produire ; &: cependant j'aî à.me
difciilpcr des acciifations calomnieiifes qui ont

déterminé le Décret d'accufation rendu par la

Convention Nationale , tellement prévenue alors

contre moi par mes fennemis, que lorfqu'il a été

porté, j'étois encore fur mer; qu'à mon arrivée

â Paris , elle n'a daigné m'entendre , ni direc*-

tement , ni par Porgane de fes Comités 5 & fans

qu'on lui eût articulé aucun grief. La preuve en

eft confignée dans le Journal des Débats du 8 No-

vembre 1791.
Cet a£t:e d'accufation a pour bafe ce même

.interrogatoire que les Commiilaires m'ont fait

fubir à Saint-Domingue , & dont j'avois lieu dé

croire que j'étois forti pleinement juftifié. Non
feulement ma confcience devoit me confirmer

dans cette opinion , mais les Commiffaires eux-

mêmes m'en donnèrent l'ailurance , lorfque deux

.jours après je me rendis chez eux , en obtempérant

à l'invitation qu'ils m'en firent. .

Ils m'apprirent « que les conclufions du pro-

» cès-verbal qu'ils venoient de dreffer étoit que

» je me rendiffe librement en France, à la fuite de

^> l'AlTemblée Nationale ,
pour lui rendre compte

» de m,a conduite , un mois après mon arrivée

» à Paris , &: prendre fes ordres ». Ils m'ajou*

terent : « qu'ils n'avoient trouvé dans la dénon*

>> ciation de PAfiemblée Coloniale
;,
fur laquelle

» ils m'avoient interrogés /& fur - tout d'après

» mes réponfes , aucun motif capable de déter*

» miner à me mettre en état d'arreftation ; que

» j'étois libre de partir ^ & quils me confàlloient

» de le faire le plutôt pojjihh >u

Dès ie 3 0£lobre 1792-, je m'embarquai fur la

lEi-égate la capricieufe p
qui mit à la voile le lende-?

^ain, B * '
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Le 13 Novembre je débarquai à B^ocbeforf,

Dès cet inilant a commencé ma captivité. Les

corps populaires fe font emparés de mori iils ôf

de moi ; ils nous ont fait conduire en criminels

jufqu'à Paris , où le Miniflre- de l'intérieur m'a

fait enfermer à ,
FAbbaye.

J'ai paiTé vingt-trois jours au fecret ; èc ce n'e^

que le 10 Pécembre dernier
,
qu'on m'a fait

comparoître devant k Préfident du Tribunal cri--

minel, pour y fubir l'interrogatoire qui, fuivant

la Loi,, devoit avoir lieu dans les vingt-quatre

heures. Sa violation à mon égard m'a privé pen-

dant ce long intervalle du bonheur de revoir

mes parens & mes amis ^ de recevoir
^
les

confolations fi douces &C fi nécelTaires que m'ont

procuré les témoignages de leur eftime & de

leur douleur. Enfin elle m'a ôté les moyens de

travailler plutôt à juftifier ma conduite auxyeux^

de mes concitoyens , & ceux qui me connoiilent

favent combien j'ai du fouifrir de ces retards.

C'eil ici le lieu d'obferver que fi mes calom-

niateurs de Saint-Domingue n'ont pu réuffir â

me ravir ma liberté dans le lieu des délits qu'ils

m'ont fuppoies , &: où doivent fe trouver les

a£les & les témoins qui pouvoient les conflater,.

ce ne peut être qu'à force d'intrigues qu'on eft

à la fm parvenu à furprendre la religion de la

Convention nationale , en la portant à m'en

priver avant même mon débarquement en France.
^

, ., Il me paroît également néceiiaire de prévenir

.que , loin d'avoir jamais excédé les pouvoirs^ ni

abufé de l'autorité qui m'étoient confiés, j'ai

facrifié les droits de la place que j'occupois .,

toutes les fois qu'il ne s'efî agi que de maintenir

i'union entre les divers agens de l'autorité pu*

blique & la paix parmi les citoyens. ^ •

ii'
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Uîi Goir/erneiir à Samt-Domingue étoit le

Yepréfentant -immédiat du ci-devant chef du pou-
voir exécutif. Comme tel, il prcndoit les Con-.
feils fupérieurs de la Colonie. îl y avoit voix
délibérative, Llntendant étoit Préfident ï}.é de
ces Cours, Lorfque Flntendant & le Gouver-
neur le réuniiToient 9 cela formoit à Saint-

Poniingue la repréfeiitation du Confeil du ei-

devant Chef du Pouvoir exécutif. L'on y dif-

cutoit 9
préparoit & rédigeoit les Ordonnances

,

Déclarations & Réglemens de haute police

,

& leur exécution fuivoit immédiatement leur

enregiilrement dans les Cours auxquelles ces

aâ:es étoient adreffés. Il n'y avoit que la partie

dés finances quifùtibus l'adminillration direâe

& réparée de l'Intendant. Le Gouverneur étoit

chargé d'une furveillance générale
, qui le met-

toit dans le cas de donner des ordres au civil

comme au militaire. Enfin , il ne devoit compte
de fes opérations qu'au ci-devant Chef du pou-
voir exécutif^ par l'organe du Miniflre de la

Marine.

Les loix nouvelles ont plutôt étendu que
reilraint fes fondions ; par les Décrets , l'exé-

cution provifoire des loix & autres ades de l'au-

torité publique , doit immédiatement fuivre la

fanâ:ion du Gouverneur ; il n'eii plus queilion.

de leur enregiftrement dans les Tribunaux comme
d'un obflacle capable de l'arrêter, mais le droit

de les approuver définitivement eu réfervé à la

Légifiature françoife Se au ci-devant Chef du
pouvoir exécutif. Laefandion du Gouverneur
ne reçoit d'exception qu'à l'égard des loix qui
toucheroient aux rapports extérieurs entre la

Métropole & fes Colonies > celles-ci ne peuvent
B3
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recevoir d'exécution , même provifoire, avant

d'avoir été çonfacrées, par la volonté natio->

nale.

On Ht dans le Décret du 28' Mars 1790, que

les fonâ:ions attribuées au cirdevant Roi , feront

provifoirement exercées dans la Colonie ,
par un

Gouverneur qui le repréféntera.

Qu'en conféquence, le choix & rinftallatioii

des Officiers qui font à fa nomination ,
l'appro-

dation néceffaire à l'exécution des arrêtés des

affemblées adminiftrativés , & les autres aâ:es qui

exigent célérité, doivent être provifoirement at-

tribués à ce Gouverneur , fous la réferve pofitive

de l'approbation du ci-devant Roi.

Que dans les Colonies , comme en France , it

eft le dépofitaire fuprême du pouvoir exécutif;

quetous les Officiers de police , d'adminifiration,

les forces militaires, doivent le reçonnoitre pour

leur chef, &C que tous les pouvoirs attribués à La

P^oyauté dans la Conptution jrançoife ^ ne peuvent

être exercés provifoirement que par ceux quil en a

chargés ^ & définitivement que par lui.^

Je n'entends point ici faire l'éloge ,
je ne veux

pas non plus critiquer ni l'ancien ni le nouvel

ordre de chofes, J'ai dû les faire connoître pour

qu'on sût que dans l'un , comme dans l'autre ^

je n'étois pas fevilement chargé de fimples fonc-

tions d'exécution fervUe ^ oç d'autant plus^ qu'il

n'exille pas même encore aujourd'hui de loix qui

modifient ni reftraignent les pouvoirs Se les

fondions des Gouverneurs , &c qu'ils font à l'é*

gard du pouvoir exécutif de la République , dans

Ja même pofition oii ils étpient placés vis^à-yis

^u pouvoir royal.
^ Qu'on veuille bien fe reporter à l'époque de
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îîîon adminîflration , ôcTon concevra fans peine

quel dût être mon embarras ! Combien j^eus

d'obfîacles à vaincre pour éviter les plus grands

maux , & de difficultés à furmonter pour opérer

le peu de bien, qlie j'ai fait ! Chaque jour annon-*

çok de nouveaux orages , &: préfageoit le plus

iiniflre avenir. Les événemens fe preîoient , leurs

caufes fe multiplioiént. J'obfervois tout. Chaque
jour je traçois le récit de ma conduite; je faifif^

fois toutes les occafions d'en mettre le tableau

fous les yeux du Minière. Je follicitai des ordres

&: des inftruSions capables d'affurer la matchc
de mes opérations, je ne reçus!aucune réponfe:

l'on fembloit m'avoir abandonné à nioi-même,

L'Affemblée conftituante ,
quoique preiTée de;

traiter laqueflion fur l'état politique des hommes
de couleur , ne voulut rien prononcer de pofitif.

Ce n'efl que le 4 Avril 179X5 qu'une loi fage,

}ii/le & néceffaire a reftitué enfin ces citoyens

dans leurs droits , fans diftinguer les affranchis

perfonnellement , des hopmes nés de pères & de

mères libres. Mais dans quelle incertitude les Re-*

préfentans' de la France n'ont-^ils pas été , 6c ne
nous ont-ils pas tenus fur ce fujet dans la Co«
îonie? Cette importante queûion n'avoit pas un
feul inftant cefT^ d'agiter les efprits depuis la,

convocation des Etats -Générai;ix, & ce ne fut

que le 15 Mai 179 1 ,
que l'Affemblée nationale

l'aborda. Elle accorda alors l'exercice des droits

politiques aux hommes de diverfes couleurs , mais

dans le cas feulement où ils feroient iffus de pères

& de mères libres , & jamais ce Décret n'eil

arrivé officiellement dans la Colonie. Lorfque la

nouvelle en parvint, la fermentation devint

g^trçii;ie , Affemblées provinciales , Municipal

P,4



lit-és..,. Gardes nationales, tout ce qui à Saint-»-

Dorningue formoit ou repréfentoit le peuple,

s'indigna , & j'eus lieu de craindre que les hommes
,de couleur du Cap qui étoient au( nombre de

douze cens , ne fiiÔent égorgés.. La fituation de
la Colonie, à cette époque, étoit épouyentable./

Je portai des paroles de paix ; elles eurent l'efFet

que je m'en étois promis ; le peuple de Saint-^

DoTiiingus. fe borna à des rzpréfentatïons ; je lui

accordai le tems de les faire;, je les tranfmis à \^

France ;. & l'Ailemblée eonftituante , flottant

alors d.aQS la même incertitude où elle avoit été

.plongée jufqu'au 15 Mai 1791 (i) , rendît le 24
Septembre de la même année , un Décret qui

détruiîit en quelque forte le premier , puifqu'il

fut officiellement envoyé dans nos Colonies ^

tandis que l'autre ne Fa jamais été, & que loin

d'accorder aux hommes de couleur les droits,

politiques , il remettoit auji: Aflemblées, cplc^

m
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(t) L'article 4 des inftrudioriS annexées au Décret dn;

^.S Mars 1790 , porte que « toutes les perfonnes âgées de;

>> 25 ans ,
propriétaires ou domiciliées, jouiront du droit de^

i) fuffrage qui confl-itue la qualité de citoyen, aâif. »,

Quoi de plus obfçur que ces exprelfions pour nos Colo-

nies î les liomrnés de couleur les interprétèrent en leur

faveur; félon eux, il leur fûffifoit d'établir leur âge, leurs

propriétés & leur domicile ; félon les bkncs, il eût falla

que cet article eût parlé fpécialenient des hommes de cou-,

leur Uhrcs ; qu'il eût décidé s'il fufHfoit d'être affranchi, ou
s'il étoit néceffaire d'être né de pères & de mères libres.. Et

je dois dire ici que rAfTemblée nationale a fait attention à

ces ol jetions , car elle a fuppofé dans fon Décret du 15

Mai 1791 , que celui du 28 Mars 1790, avcit ranimé "tout-

îuon^.me libre dans la claffc des citoyens actifs , tandis que ,.

vérî.ncation faite fur le texte ^ ce mot libre n'a véritablement

pas été. ©mployé..
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niaîes exiflantes &c à celles qui leur fuccede*

roient , à prononcer fur cette queftion , « fans

> qu'aucun Décret antérieur, dit cette loi,

» puiffe porter ebilacle au plein exercice du
>> droit conféré par le préfent aux Afremblée$

» coloniales. »

Ce Décret du 24 Septembre 1791 , fut à fon

tour annuUé par celui du 4 Avril 1792,^ dont ]^

Viens de parler. Non-feulement il rétabliffoit celui

du 15 Mai 1791 5 révoqué de fait par l'envoi

officiel de celui du mois de Septembre , &C même
de droit 5

puifque l'AlTemblée nationale crut né-

Cefîaire de s'expliquer de nouveau ,
quoique

celui du 15 Mai l'eût déjà fait fur l'état des

citoyens de couleur & nègres libres. Mais il fut

au-delà de celui du 1 5 Mai
,

puifqu'il confacrç

l'es droits politiques des hommes de couleur fans

exception d'aucuns d'eux ^ tandis que le pre-

mier ne les avoit reconnus qu'aux hommes libres,

& nés de pères & mères libres,

Ainii ce n'efl qu'au mois de Mai 1791 5
qtie

l'AiTemblée nationale reconnoît & confacre les

droits politiques d'unefornon des hommes de cou-,

leur.

Au mois de Septembre fuivant , elle eonfelre

aux Ailemblées coloniales le droit d'agiter cerr^

7néme quefiion & de la réfoudre définitivement ,

ce qui entraînç nécefiairement la révocation du
premier Décret,

Et par celui du 4 Avril- 1792 , revenant contre

celui du mois de Septembre , elle déclare que les

hommes de couleur & nègres libres, fans aucune
refcritlion 5 doivent jouir, ainfl que les colons

blancs ; de Fégalité des droits politiques.

Voilà dans quelle incertitude les loix m'avoiçnt
placé, - -

-
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Parmi les moyens reftés à ma difpofitîon , p
fis cîïoix de ceux qui ne pouvoient bîefîer les

opinions que je favois régner en France. Je
cherchai avec le même foin à ne pas compro*
IBettre les intérêts locaigc qui m'avoient été îpé-
ciaîement confiés.

Tel eu leplan de conduite que je me fuis tracé.

Celle que j'ai tenue eil approche autant que les

cireonilances me l'ont permis , & elle a obtenti'

dans le tems l'approbation des Miniflres.

Qu^on life ma çorrefpondance avec eux, on y
verra que je n'ai jamais négligé de les informer
franchemenL & loyalement de tout ce qui s'eil

palTé ; d'entrer dans tous les détails , de leur don^
ner tous les éclairciffemens qui pouvoient être
de quelque utilité ; on y verra que , fatisfaits de
lîïa conduite , ils me promettoient de faire va-^

îoir les titres que j'ai acquis aux grâces de l'Etat.

( Ce font les expreiîions dont ils fe font fervisf)
Cependant, dès le mois de Janvier 1792 , re-/

connoiflant Fimpo^tbilité , pour moi, de faire le

î)ien atigré de la Métropole & des intéreffés dans
la Colonie, je demandai mon rappel. Je n'ai

cas ceffé depuis de le foUiciter , néanmoins ce né
iut qu'à la fin de Septembre de la même année ^
que Desparbès arriva pour me remplacer.

Pendant ces neuf mois, les crimes les plus
atroces , des cruautés fans exemple fe font corn-

mis dans les provinces de FOuefi: & du Sud , &
particulièrement dans les villes du Port-au-Prince

6c du Môle , fans que les Corps populaires s'y

foient jamais oppofés , & fans qu'il m'ait étç

pofiible de réprimer ces affreux d^éfordres.

J'ai maintenu fans ceffe le bon ordre dans la

ville du Cap y fouvent ébranlé par les mal*intçn^

:l|>.

^«1
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donnés. CVft à h fermeté du Pouvoir exécutif»

à faprudence , àla benne contenance des troupes

de ligne , fur-tout du régiment du Cap & au vrai

patriotifme de certains corps de troupes natio-?

nales
,
que l'on doit la tranquillité dont elle

a joui,

Au commencement de la révolte des Nègres,"

je parvins, fécondé de Cambefort, colonel d.U,

Régiment du Cap , à arrêter k maffacre des Ci-*

toyens de couleur , dont dixrfept venoient d'être

fufiiliés & égorgés publiquement, par des Blancs,

dans les rues du Cap, lorfque nous parûmes, ce

Colonel & moi, à cheval , venant 4^ vifiter

des poiles extérieurs.

J'ai fait la guerre d'après mes moyens H lei

mieux qu il m'a été poilifele,

J'ai empêché les Efclaves en révolte d'étendre

leurs ravages , au moyen d'un cordon de quinze

lieues de longueur
,

qui , vu le peu de monde

que j'avois, a magiquement intercepté la commu-

nication de la Province du Nord avec celle de

rOuell:. Cette opération a fouftrait fes nombreux

Habitans à la barbarie des Efclaves révoltés.

J'ai de même oppofé une barrière impénétrable

aux Révoltés dans les Paroiffes du port de Paix

,

de Jean F^abel , du port à Piment Se des Mouf-

tiques, dans le deffein d'intercepter auffi leur<

paffage dans la Province de l'Oueft , Se îeut=

jondion avec la bande innombrable des Révoltés

dans le Nord, ce quiauroit tout perdu; &: ce-,

pendant mes moyens étoient d*une foiblelTe à

épouvanter , Sç les contrariétés étoient inouies.

Au mois de Juin dernier 1792 , fécondé du

çommiffaire civil Roume ,
j'ai rétabli au Port-

^UT^^rince Tordre $c, I9, confiance qiii en étoient
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bannis depuis 1 5 mois : j'ai réunis les citoyens
blancs & ceux de couleur qui en avoient été
chaffés.

J'ai promulgué toutes les loix qui me font
parvenues officiellement & notamment celle du
4 Avril, qui ftatue fur l'état politique des citoyens
de Couleur & Nègres libres. J'ai mis autant d'em-
preffement à la faire connoître, que j'éprouvai
de fatisfaâ:ion lorfque je la reçus. Je l'ai fait exé-
cuter par-tout , &c elle l'étoit depuis deux mois

,

quand les commiffaires envoyés à cette occafion
iont arrivés.

Enfin je n'ai ceffé de m'occuper nuit & jour
du bien public, & fi je n'euiTe été perpétuellement ^

contrarié &C mal fecouru
, parce que tout le

monde ne le "déiiroit pas, j'aurois eu de plus
grands fuccès.

Né conciliant& porté naturellement à la paix,
j'a fait tous les facrifices qui dépendoient de moi
pour parvenir à ce but.

Ce récit , citoyens , me paroît contenir ma
juftifîcation. Les preuves de fa vérité font confi-

gnées dans tous mes écrits , dans mes proclama-
tions , & dans les autres pièces produites pour
lîia défenfe ; je dirai donc peu de chofes fur

chacune des accufations dont on a çompofé le

décret qui m'a fournis au jugement que vous
allez rendre.

Ces accufations peuvent fe réduire à deux ;

la première, d'avoir attenté à la liberté indivi-

duelle en ordonnant, en ma qualité de repréfen-

tant du pouvoir exécutif, l'arreftation d'un ci-

toyen hors du cas déterminé par la loi ; en le re-

mettant enfuite à un tribunal fans pouvoirs , 6c

d'avoir autorifé des déportations illégales.
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L'autre , d'avoir été contraire aux décrets des

15 Mai 1791 Se 4 Avril 1792, qui accordent

aux citoyens libres de couleur les droits politi-

ques.

Ma réponfe au premier chef d'accufation eu.

auffi courte que fimple. Ce n'eft pas moi qui ai

ordonné l'arreftation du citoyen Borel , dont il

eftici queftion ; elle eft de Grimouard, comman-

dant du vaiffeau le Borée; de Grimouard , accufé

comme moi fur ce fait par l'Affemblée Coloniale

&C les faâ:ieux du Port-au-Prince , mais que la

Convention nationale n'a pas jugé coupable

,

puifqu'il vient d'être mis à la tête d'une de nos

flottes. Je n'entrerai point dans le détail des mo-
tifs qui y donnèrent lieu; je ne dois vous pré-

fenter ici que les points véritablement elTentiels;

& au îjioment ou vous allez prononcer fur mon
fort, il vous fuffit de cette réponfe. Cependant ci-

toyens , mon défenfeur va mettre fous les yeux

desMagiftrats,plufieurspièces authentiques dont

il réfulte que cette arreftation fut de la part de

Grimouard 5 une chofe juile, néceifaire & con-

forme à la Loi.

Quant à ce qui me regarde dans cette affaire ^

je dois vous dire que je n'arrivai à Saint-Marc,

que le lendemain de l'arreftation de Borel & de

fes compagnons ; je les fis transférer du bâtiment

où ils étoient détenus , dans les prifons du lieu

,

en les remettant immédiatement entre les mains

de la Juflice; & en cela je n'ai point fait une dé-

marche arbitraire , car il eu dans l'ordre des fonc-

tions executives de faire transférer les détenus 5

dans les lieux défignés à cet effet,.

J'ai fait ime démarche commandée par la né-

cefTité^ car il y avoit impoiribilité phyfique dé
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ré:fife à l'Indignation publique ^ hautement ma-
mfeftéci Tout Saint-Mare demandoit à grands

cris, vengeance contre Borel;» qu'il regardoit

comme l'ennemi le plus acharné des citoyens de

couleur &c de tous ceux des blancs qu'il leur

avoientété favorables; comme l'auteur^ enfin de

tous les maux 6c des cruautés inrrouies dont l'Ar-^

tibonite a été le théâtre. Je ne vous entretiendrai

point de ces horreurs. Elles font frémir ; le récit

^n feroit déchirant & trop long.

J'ai fait Une démarche commandée par 1 huma*
liité, car j'ai fauve la vie à Borel Ôc àfes compa-
gnons, en prenant toutes les précautions pof^

fibles pour afllirer leurs jours pendant cette tranf-

îation.

Ce n'eH point moi qui ai livré Borel à un tribunal

fans pouvoirs , car je n'ai point renvoyé l'éqiii^

page arrêté , Se dans lequel Borel s'étoit trouvé

,

à tel ou tel Tribunal ; je l'ai au contraire dénoncé

à la Juflice
,
pour qu'il fût procédéfélon, les Loix i

ce font là les termes de l'ordre que j'ai donné. J'ai

^donc renvoyé les détenus par-devant les Juges

qui en dévoient connoitre. C'étoit à eux de re^

clamer contre cette prétendue incompétence du
Tribunal. C'étoit à lui de reconnoître que mon
©ïdre ne lui étoiî pas adreiTé,

Mais fi j'ai remis Borel &fes compagnons entre

les mains de la Juflice , c'efl que leur arreflation,

qui n'eil pas moi, avoit été légale & méritée;

c'efl que j'en ïws fpécialcmcnt requis par le Confeil

de Paix & d'Union , féanl à Salni-Marc.

Quant à la compétence du Tribunal que je

n'ai pas nommé pour prendre connoliï'ance de

cette affaire , mais enfm qui devoit la prendre , ii

Borel ôc fes compagnons n'euifent pas été remis ea

'if

!|
;il
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liberté environ quii^ze jours après leur déten-

tion; il eft vrai qu'il avoit été, non pas deâ:itué

de fes fondions , mais mis en vacance par un
arrêté de l'A(TembléeColoniale; mais ce Tribunal
avoit été depuis , réintégré dans fes fon6bions

,

par le Gonfeil de Paix 6l d'Union,& ce Confeil

étoit une autorité légale & populaire
,
pliifque

les membres en avoient été librement élus par les

Repréfentans de quatorze Paroiffes ,& que la for-

mation en avoit été approuvée par les Commif-
faires nationaux civils, autofifés à cet égard, par
la Métropole (i).

Enfin les réquiiitions qui me furent faites, de
remettre Borel , arrêté par Grimouard , entre les

mains de la Juftice, font du 22 Juin 1792. Et dès

le 6 Juillet fuivant , deux CommiiTaires de FAf-
femblée Coloniale étant venus au Port-au-Prince

pour inviter le Commiilaire national Se moi,
à lui rendre fa liberté, ces deux autorités con-

cotuant de concert au rétablilTement de la paix

6c de l'union entre tous les citoyens , nous nous
rendîmes à ce vœu.

En cela, nous commîmes une faute; Borel
avoit été légalement arrêté; il avoit mérité de
Fêtre : on nous avoit porté contre lui des plaintes

régulières , on y avoit articulé des griefs fort

graves; ils étoient appuyés de procès-verbaux
authentiques; on nous avoit requis de les dé-

noncer à la Jullice ; nous l'avions fait. Nous n'a-

vions plus le droit d'en fufpendre le cours. Mais
cette faute n'eft pas celle dont on m'a fait un

( I ) Voyez le Rapport du CommiiTa re Roume au
Miniftre fur cet objet ^ CQntenu dans fà lettre du 1 1 Juillet

\
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cHefd'aGCufatibn^ & cependant cette affaire n'eit

fournit point d'autres.

Il me refle un mot à dire fur les déportations

illégales dont on m'accufe, le voici :

Je n'en ai jamais ordonné.

Il eft vrai qu'au Port-au-Prince plufieurs ci-*

Moyens ont été déportés; ils avoient été défignés

comme perturbateurs & dangereux pour le repos

public. Mais c'eft le commiiTaire national civir

qui en a donné l'ordre. C'eft la Municipalité du

Port-au-Prince qui Ta exécuté. Je n'y ai contri*

hué en rien. On ne pouvoir donc fous aucun Tap^

port, en faire un chef d'accufation contre moi.

: Citoyens mes Juges, j'ai la preuve de ce que

j'avance; on mettra fous vos yeux une lettre du

Il Juillet 1792, que j'ai eu le bonheur de me

procurer, par laquelle le Commiffaire -Civil rend

compte au Minière de la Marine, & de l'accord

quia régné >entre lui & moi, relativement à l'ai-»

faire de Borel, & des déportations qu'il a /èW

ordonnées. Voici fesexprefTions.

• » J'ai pris fur moi de fure embarquer des par-

» ticuliers;je l'ai fait extra- judiciairement t

» fans cette mefure , il eûtété impoifible de ne

, fy pas verfer des flots de fang. Néanmoins je fais

» que j'ai agi contre les loix écrites, & je me fou-

» mets atout ce que l'AiTemblée nationale &le4"oi

>> ordonneront de moi. Je ferai toujours confoîé

\> par le fouvenir de n'avoir pas vu couler une

>> feule goutte de fang au Port-au-Prince.

» M. le Général va fe rendre à Jérémie , avec

n deux'vaiffeaux de l'Etat, pour faire publier la

^-M Loi du 4 Avril, que l'on y a refufée.ïl fera

y> mettre en liberté les citoyens de couleur qui y

n font détenus à bord d'un bâtiment >k
'

Et

Hi m^



' Et plus haut : >f M. JBlanchelande m^aparïiïe

» conduire en tout avec beaucoup de juftice , d^
>> popularité , de fan^- froid& d'humanité ».

Enfin citoyens, dans l'interrogatoire que les

Commiffair^s m'ont fait fu-bir à Saint=:Domingue
^

«l'après une dénonciation de l'AfTemblée Golo^
liialej il eft fouvent question de quelques foldats

'qui ont été pour délit conilaté & en vertu de
^jugemens rendus par leur corps , renvoyés en
France •: je ne péhfe pas que ce foit là ce qu'on mê
•reproche & Ce qu'où qualifie de déportâtions dr^

Mtratres, Au fiirplus je n'ai ni pu , ni du empêcher
l'exécution de ces jugemens. La Policegénérale&
la diftribution des troupes étoient bien dans l'ordre

•^e mes pouvoirs; mais je n'avois pas le droit de
In'immifcer datis la police intérieure des corps ^

encore moins celui d^empêcher que des hommesju^
^s coupabUs nefuffentpunis. Quand l'autorité qui
m'étoit confiée a été réclamée pour l'exécution de
cçs jugemens, j'ai fait mon devoir en en faifant

xifagey mais certes, je nefaurois, fous aucun point
^ vue^ être réfponfable de ces jugemens eneuÀ*
«lêmes, que je n'ai ni rendus, ni provoqués ni
autorifés,

Plufieurs autres foldats ont été ettibarqués pouf
France, comme malades, &:ïie pouvant fupportet
les chaleurs du climat. On â prétendu que parmi
ces foldats il s'en trouvoit de bien portans. Ce
ii'eft probablement pas là eticore te qu'on nom*
Mera des déportations arbitraires ; mais comme il

eh eft parlé dans les pièces produites, je crois utile

xle dire, d'abord, que ce fait rte fauroif mê fê*^

gtirder ; qu'il tient aufîi à la police intérieure Mi
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Ses corps 6c fur des certificats, de Médecins &Ghî-
riirglens légalement chargés d'en conflater le be-*

foin; ce n'eil donc pas à moi à répondre de ces faits^

.

Cependant il eu à ma connoiiTance perfonnelle

que ces foldats étoient malades, èc que plufieurs>

ont regardé leur retour en France comme un re-«-

tour à la vie. ,

D'ailleurs chaque fois eue les commandans,
des corps m ont remis les états des hommes ren-
voyés en France, foit pour délits , foit pour ma-
ladies; ils y ont toujours joints, &c les procès-
yerbaux de leurs jugemens, ôcles certificats des
Médecins & Qiirurgiens. J'ai adreffé le tout aux
Minières avec une fimple lettre d'àvis; ils m'en
ont exadement accufé la réception , & c'efî:

ainfi qu'on en a agi dans tous les tems.

J*ai ordonné le départ pour France, des batail-

lons des 9^. & 48^. régimens, ci-devant Nor-
mandie 6c Artois, lorique je fus au Port-au-

Prince avec le CommiiTaire national civil , Rou-
me, pour y rétablir Tordre 6c la paix,& pro-

curer à la Loi du 4 Avril 1791 , fon exécution
abfolue. Cet ordre n*a reçu fon exécution qu'à

;

regard du bataillon de Normandie ; je l'ai donné
parcequ'ilinfpiroit delà méfiance aux citoyens de
couleur, qui avoient formellement déclaré qu'ils'

ne rentreroient point au Port-au-Prince tant

qu'il y feroit ; que les Blancs demandoient égale-

,

ment fqn éloignement ,& que ce n'eii: qu'à ce prix

que ijous pûmes nous Batter , le commiffaire &c

moi , de faire exécuter le décret du 4 Avril. Ce
bataillon, étoit d'ailleurs délorganifé

,
par l'ab-

fence. de tous fes ofîîciers renvoyés en France,
par un arrêté de l^AJJhnbléc Coloniale ; il ne pou-»

ypitl^eutile j ilétoit à craindre

^

6c ce qui tran-»..

• 1*1
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-Cketoïite dMciûté^ j'avois reçu àû d*devànt
roi , Fordrepofiîifde faire entrer eh France, ces
xieiix bataillons. Cet ordre eu daté de Paris, le

14 Février 1792. Il e(l accompagné d'une lettre

d'envoi du Miniiïrè, qui porte la même date,

~îl eil, donc rigoureulemenî démontré
,
que ceux

que i'ai donnés en conféquence n^ont rien d'arbi-

traire. Je\ pouvois borner ma defenfe à ce feul

mot ^favois l'ordre; kyoïlàl Mais il efî plus fa-

tisfailant pour moi de vous en avoir fait connoî^
tre la )uilice & la néceffité.

' Je conclus de cette difcullion
,
que je n'ai jamais

ordonné de déportations arbitraires»

Je paile aux inculpations qui me font faites

,

d^avoir été contraire aux Décrets des 15 Maî

,

î 79 î 5^ 4 Avril 1 792 , qui accordent aux citoyens
libres de coideur les droits politiques.

On m'accufe d'avoir écrit que je ne me prête-
rois jamais à l'exécution du premier, s'il me par-
venoit ofHciellement,

,

i^.Je n'ai dit. ni écrit^ nulle part*, que je ne
me prêterois jamais à fon ei^écution; mais j'ai

dit & écrit que fi ce Décret arrivoit oiFiciell'é-

ment, à l'époque oii j'en parlois , & vu ragitation

.

qui régnoit dans ce moment ^fen fufpenkrols U.
promulgation pour , de conçî^tî; avec Us Rcpréfentans

I £e Décret.. Je démontrerai dans rinftant, & l'on

doit fe^ rappeller d'avoir déjà vu que cette me-
fure éfoit alors indifpenfable.

2°. Jamais ce Décret n'eit arrivé officiellement,

dans la Colonie. S'il me fut parvenu; fi, d'après

les refpeâ:ueufes obfervations des Ciioyensàles^

C %
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îiilenftes, l'exécution en eût été néanmoins ût^

donnée
,

j'euffe employé tous mes efforts pour

la lui procurer. Ainfi , loin d'avoir provoqué à

la défobéiffance à cette Loi future ,. & qui n'a

jamais eu ce cara6lere pour la Colonie , j'ai calmé

les efprits déterminés à la rébellion , en promet-

-tant au peuple de Saint-Domingue le tems nécef-

faire pour que fes repréfentations fuilent enten-

dues. S'il étoit poiîible qu'pn en doutât, je dirois

.qu*une intention pour l'avenir , même criminelle^

ne fauroit , dans aucun pays de la terre, ccnfti^

tuer un délit. Ici , l'on ne voit que la manifefta-

tion d'une intention, que les événemens, que

l'arrivée officielle de ce même Décret ,
que des

ordres fupérieurs & précis ,
pouvoient non-feu-

îemènt changer en moi, mais auffi les circons-

tances qui l'avoient fait naître, j

3*^. Ces repréfentations ont été reçues &: bien

accueillies par l'Affemblée conllituante. Ce Dé-

cret du 15 Mai fut remplacé par celui du 24
Septembre , dont j'ai déjà parlé. Il a annullé vé-

ritablement ce premier, puifque, loin d'accorder

à un certain nombre d'hommes de couleur les

droits politiques , il a conféré aux Affemblées

coloniales le droit de flatuer fur le fort des uns

6^; des autres , &: révoqué tous lesDécrets anté-

rieurs, qui pouvoient contrarier cette difpofition,

, 4^. Enfin , ma conduite , à cette époque , a été

•approuvée par toute la Colonie : ceux des hommes

de couleur ,
qui dévoient jouir de cette Loi, &: qui

feuls, par conféquent, auroient pu s'en plaindre»

m'en ont fu gré. Ils m'afllirerent que « cette me-
•» fure que j'avois prife ( ce font leurs expref-

» fions ) , calmeroit infailliblement les alarmes-

» que leur avoient fufçité les circonÛances ia*

IMMiMnMIl wmm
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^ cheufes bîiîls fe trouvoient » (i). Si l'on coÉ*

fiîlte la lettré que j'écrivis alors au Minière de

ïa Marine^ & le compte que je lui rends de tout

ceci, on y verra clairement combien il étoit

înftant de conjurer Forage qui menaçoit ceux
jnême que le Décret favorifoit ; que le feul

moyen d'y réuffir ^ étoit de donner itn cours légal

aux j>laint€s , au défefpoir
, quelqu'infenfé qu'il

fût, du Peuple de Saint-Domingue; c'étoit ai^ïîi

la plus douce &: même l'unique manière d'appai-

ferla fermentation, fans altérer les rapports de
la Colonie avec la Métropole.

J'ai dû enfin , dans cette circonflance extrême-
ment difficile, raffurer ôc calmer les efprits , &
empêcher la guerre civile d'éclater. Si

,
pour par-

venir à ce but, j'ai été forcé de donner, comme
des paroles de paix, la promefle defufpendre dans
ce moment la promulgation de ce Décret jufqu'à

l'audition des murmures qu'il faifoit naître
j^

heureux de l'avoir atteint
,
je ne puis fupporter

l'idée de m'en faire à moi-même im reproche : il

y a loin de-là à la violation de mes devoirs! Je
les connoîffois , &: j'ai toujours fu les remplir.

Eh ! depuis quand , des repréfentations font-elles

donc regardées comriie défobéifîance ? Elles ne
le furent jamais dans les tems même du plus
violent defpotifme. Les Affemblées fucceffives de
France n'ont-elles pas toutes retiré pluiieurs Dé-
crets fur de femblables repréfentations ? Celui-là

même ne le fut-il pas ? Et s'eil-on avifé , jufqu'à

moi, de regarder comme ootipables les hommes

f^Tf

(i) Voyez les Pièces , n®. 3 2. , de mon premier Mémoi{^
«nprimé à Saint-Domingue.
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publics
5
qm ont donné au peuple le 4:ems de faire

îes pétitions l

j'avois eu lieu de craindre îe maffacre des

gens de couleur : rapprobation qu'ils m'ont don-

née 5 & que je vien . de vaus rappeler , en eu.

une preuve certaine. Les faâ:ieux s'éîevoient avec
force contre moi, en exhalant mes fentimens ea
faveur dus hommes de couleur : les blancs qui.

les connoiiïoient, fe réunirent à eux : les mulâ-

tres, exclus par cette Loi de l'exercice des droits

politiques qu'elle n'accordoit qu'à ceux d'entre-

eux nés de père &~de mère libres , firent entendre

auffi leurs juites plaintes. Enfin je fus prefl^ de

toutes parts par une multitude d'adreffes & de
meffages, de déclarer ce que je ferois û ce Décret
arrivoit ofBciellem^ent : on vouloit me contrain-

dre à promettre une réfifrance formelle aux ordres

qui pourroient venir de France, Je refufai d'abord

de m'engager en aucune manière, en répondant
à ces prefiantes follicitations

, que j'étais abfG-

lument fubordonné aux déterminations de la Mé-
tropole ; mais la méfiance , les menaces & les

dangers croiiTant par ce refus
, je jugeai qu'iî

étoit prudent de ne pas compromettre la piiif^

fance nationale par mon opiniâtreté : je crus

qu'il étoit impoilible de ïéûi^çr à la violence di|

torrent; que \e ne devois plus être; occupé que
'^a foin de ramener & de conferver à la Merc»

patrie des enfans prêts à la méccnnoître, <k qui

jugeant ce Décret fur la feule annonce qu'ils en

eurent, deftrudif des promefTes & des engage^

mens qu'ils trouvoient ou feignoient de trouver

dans les précédens , s'exprimoient fur leur indé^»

Îtendance avec une énergie qui tenoit de la vio-

ence, en même tems qu'ils s'Hbaridon.nQie.ataw:?^
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^

*|)laîntes les plus ameres contre l'Aiïembîée ira-

tionale. Il n'étoit plus poffible de douter qu'ils ne
'fuffent réfolus à répouffer à main arniée, ôc fes

Décrets, 6c ceux qu'elle auroit chargés de lés
faire mettre à exécution.

C'efl dans cette circonftance
, que j'écrivis en

ces termes au Minière de la Marine, le 3 Juillet

1792;
« .-. . Jugez 5 Monfieur , quelle doit être ma

» pofition : il ne m'appartient pas de commenter
» les Décrets, et mon devoir est de les
» FAIRE EXECUTER; mais je fiiis réfolu à verfer
» la dernière goutte de mon fang

,
plutôt que de

» répandre celui de mes Concitoyens & de mes
» frères.

» Je fais des vœux pour que la retraite des Dé^
» pûtes des Colonies, de rAffemblée nationale
» & les réclamations du Commerce aient fait

» retirer ce Décret fatal ; je defire qu'au moins
» l'Affemblée nationale daigne l'interpréter . .

.

»

» J'ai cru , Moniieur , devoir vous rendre
:» compte de cette première impreffion : Je ferai

» exaâ dans la fuite journalière de ma corref-
» pondance. Je ferai mes efforts pour entretenir
» la paix, ou plutôt pour empêcher Veffujion dk
» fang. Mais la pofition de la Colonie vous an-
'» nonce combien mes moyens feront foibles,
» fur^out dprïs la réunion inévitable de tous les

» blancs en un feul parti , qui ne sera PLUs
» CELUI BE L'^ASSEMBLÉE NATIONALE,

» En un mot, Moniieur, j'ai tout lieu de
'» craindre que ce Décret, s'il n'efl au moins
->> modifié, ne foit l'arrêt de mort de plufieurs
^ iuilliers d'hommes y & ne devienne également

C 4
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mfune&emi'pttit nombre de ceux même qtfîl

M a pour objet de favorifer ».

Peut-on trouver dans cette lettre un feul mot^
(|tti puiffe 5 non pas juilifîer , mais excufer Tàccu-^

.fetion qui m'a été faite }

Pour miQux connoître encore à quel point dé
fermentation les efprits étoient portés , il faut

lire ce qui s^efl paffé dans la féance de rAfTemblée;

provinciale dii Nord, le 2.9 Juillet.;

On y donne îedure d'une Délibération d'un;

Piôriâ: ^ contenant des projets de précautions è?

prendre dans cette circonftance orageufe.

On y lit une lettre duCommandant des Troupes.

Patriotiques , fur la diftribution des diiférens.

COX'ps y en cas (Tune prifc etarm^s inattendue*

-^ On voit un Membredemander qu'on convoque
"une Affemblée de tous les Chefs patriotiques

3^,

pour délibérer fur le parti qu'il convient de

prendre dans la crife a£^uelle.

Un autre y que le Repréfentant du Roi , leCom-*

tnand^nt de la Province , & les Chefs des Troupes

de Ligne& de Marine , foient invités à fe rendre,

dans le fein de rAiremhlée.

f.n^n l'on arrête qu'il y aura le lendemain une^

.'Affemblée extraordinaire ; que tous les Chefe

civils & militaires y feront appelés ,, afin de fe

concerter fur les moyens ôc les précautions à

prendre dans la circonfiance critique où la Color»

jRiie peut fe trouver au premier moment.
.. . Peux Députés m'apportèrent cette Délibéra--

tion, & c'ell alors quefécrivis à l'Affemblée Pro-^-

yinciale la lettre où je lui mande que fi le Dé-

cret m'arrivoit dans ça injiant
,
j'en fufpendrois

la promulgation , ce qui n'cft pas. dire qu'il ne

ierçiit pas promulgué ; car je hii adreffai en mêm^*^



letfts copîe de celle que favois écrite au Mmlîr'es*.

le 3 du même mois^ dont je viens, Citoyens.,,

de vous faire connoître quelques paflages , & dans,

laquelle font çonfignés mes vrais fentimensi'

Obéiflançe abfolue aux Loix, repréfentations

franches , loyales & refpedueufes ^& le deiir d'a«-

mener à leur exécnûon ^ fans e0ijion de fang, \
Vous voyez , Citoyens , combien -il étoit nécef-

faire de fe reporter au tems & au lieu qui me fei-

foient alors une obligation facrée de tenir la

marche dont je viens de vous rendre compte. Ait

refte, comme je vous l'ai précédemment obferyé^

non-feulement ce Décret n'a pas été envoyé offi-

ciellement , mais il a été de fait annuUé par celui

du 14 Septembre ;l'AflembléeNationaleelle-même

a donc redouté les effets de la contrainte qu'elle

^pguvoit mettre à l'exécu|:ion fubite du premier';,

n'en feroit-ce pas aifez pour juftifier les obferva*-

tions que j*ai faites à ce fvijet,,&la promefle d'en

fufpendre la promulgation ,
qui me fut arrachée

.p^ar la force des circonftances.

Trois mois après , l'Aflemblée Nationale , délF-

i)érant fur les événemens dont ce Décret fut la

caufe^ loin d'improuver ce que j'avois fait ,{)ar-

tageoit encore des craintes que je n'avois plus..

iSon Décret du 24 Septembre^ àc les lettres dès.

Minières,: en me radrefTant, en contiennent la

preuve.

N'eû-il pas étonnant &; douloureux pour n\6%

qu'on me faffe aujourd'hui un chef d^acçufation:

4e ce qiie tout homme fage , tout homme.ami
de l'humanité eût également fait à ma place ! Si

:Cette accufatiôn pouvoit être accueillie , il fallo^t:

donc accufer auiîi & l'Affemblée Provinciale dU
Kaxd^^ dont 1^ Déiibération 4ti %^ JkiiUet 179 1^ It
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-néce^té îa démarche qu'on me reprocîie, & fe
Carde nationale de Saint-Domingue & tout îe
;.Peuple de Saint-Domingue

, que l'annonce de ce
.l^ecret fouîeva à cette époque, 6c l'Affemblée
.

Confhtuante elle-même
, puifqu'elle a jugé nécef-

-faire de fubflituer à cette Loi fon Décret du 24
Septembre] Enfin

, l'AfTemblée Légillative auffi,
.piiilqu elle a pareillement cru devoir remplac-r
.ce Décret du 1 5 Mai par celui du 4 Avril lyoï-
^len différent du premier

, puilqu'il rcconnoît les
droits politiques de tous les hommes libres ûins
aucune exception , tandis que l'autre ne les accor-
doit qu'à un certain nombre d'hommes de cou-
leurs

,
qu'à ceux feulement qui fooient nés de

.père & de mère, libres, ce qui excita les récla-
mations de ceux qui n'y éioient pas ccm.pris,
ce ces réclamations éîoient légitimes & fond^ées'
.piiilqu'ony a eu égard.

'

' Il ne me refte plus à difcuter que le chef d'ac-
culation relatif à mon oppofition prétendue à la
JLoi du 4 Avril I79Z, dont je viens , Citoyens,
<le vous faire connoître les difpofitions.

Cette accufation eiï ainfi conçue ;

<<Il paroît, porte l'afte d'accufation
, que ce

» Gouverneur général (en parlant de moi) a
» approuvé un Arrêté de l'Affemblée Coloniale
» de Saint-Domingue, du 27 Mai de cette année
>* ,(179^)? dont le préambule tendoit à allumer
» le feu dans la Colonie , à l'occafion de la Loi
» du 4 Avril dernier, en ce qu'il y étoit fuppofé
» que le Corps Légifiatif n'avoit pas eu le'droirt:
» de la décréter. »

Citoyens, ma réponfe & ma juftification font
.^ans l'afte même de l'Àffemblée Coloniale , ainfi
gue dans les, Çioclamations que i'ai cru devok;
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iaîre à ce fujet. ;Je vais vous donner, lediiire de

ces pièces produites contre moi pour fout€nir

cette accufatipn , & je renonce à employer aucun

autre moyen' de défenfe.

^ Mais pour que vous ne foyez pas trop étorinés

du peu de rapport des faits avec l'aâie d'accufa.-

tion
,

je dois vous prévenir :

I**. Que lorfque la Convention déclaroit qu'il

_y avoit lieu contre moi à accufation fur ce fait,

elle ne pofîedoit aucune des deux pièces fur lef-

quelles elle repofe.

,
2°. Que rAiTemblée Coloniale

,
par cet afte

émané d'elle le 27 Mai 1792, loin de provoquer

la déiobéiffance à la' Loi du; 4 Avril, déclare

formellement qu'elle s'y foiimet.

- 3°,, Et pour éviter toute confufion
,
que les

Arrêtés de FAiiemhlée Coloniale , pour être exé-

cutoires , avoient befoin de mon approbation ^

&: par conféquent de ma fandion ; mais que

celui dont il s'agit n'étant c\v^\\:^e. déclaration de

Jes fendmens ^ & une promejfe de foumiffzon à la

Loi nationale, & émanée de la Légillature"^

n'étoit pas du nombre de ceux pour lefquels

mon approbation formelle é.toit néceffaire ; il m'a

feulement fourni l'occaiion de faire une Procla-

înation. Deux jours après le Décret m'arriva,

&; je le promulguai fur4e-champ ; je crus devoir

accompagner fa publication d'une (ecowàt Pro-

clamation, L'un & l'autre de ces aûeS ne méri-

teroient ç\\i^ des éloges , il la fatisfaôion que

l'homme de bien éprouve lorfqu'il a rempli tous

fes devoirs avec efficacité ne devoit pas luifiifee.

Loin de trouver dans ces Proclamations cotte

provocation dire^e à la défobéiffance à la Lo^

4QPt on n'a pas rougi de m accufer , vous,y remar*

m
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C 44 }
querez; Citoyens; que chaque mot i^nd â înA
pirer du rejfpea pour cette Loi bienfaifante, at^
tendue

, helas i depuis trop long^tems; à rallier
tous les Citoyens autour, d'elle , & à aiïïirer {on
empire par l'oubli de toutes les divifions intef-
tines.

J Je vais vous donner leéture de ces pièces.

1°. Délibération derAffeinblée coloniale sprife
dans fa féance du 27 Mai 2792.

<< L'AiTembîée coloniale de la partie Françoife
» de Saint-^Domingue , dès les premiers momens
» de la formation, a annoncé par fes arrêtés
i^ àes 5, 6 & 14 Septembre dernier, les difpofi^
^ tïons où elle étoit d'accorder aux hommes de
» couleur^ tous Jes droits politiques que la juf*
>> tice & l'intérêt des Colonies permettoient de
>> leur concéder.

» L'Affemblée nationale conftituante , ayant
» ftatué ces droits par un Décret du 1 5 Mai
^ 17^1, l'Affemblée coloniale déclara par fon
» arrêté du 20 Septembre fuivant

, qu'elle ne
» s'oppcferoit point à l'exécution de cette Loi 4.

» dès l'inflant qu'elle feroit officiellement pro-
» muîguée; & qu'elle s'occuperoit à améliorer
» l'état de ceux qui n'étoient point compris dans
9* (es difpoïitions.

" » Depuis cette époque, l'AfTemblée nationale
» conftituante, par fon Décret conilitutionneî
» du 24 Septembre 1791 , accepté par le Roi le
» 28 du même mois , comme le complément de
» la Conilitution Françoife, a délégué aux AA
» femblées coloniales actuellement exilantes &
» à celles qui leur fuccéderont , le droit de prcr
^ noncer exclufivement fur l'état politique des.
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m hommes de couleur Éc nègres libres ; fAlfem*

nblée, convaincue que ce n'eft que dans uii

» état de calme &C de tranquillité que les Loi^

» doivent être faites ,& qu'elles peuvent s'exé-

» euter; convaincue également qu'il importoit

*> aux hommes de couleur 6c nègres libyes,quB

» la Loi qui prononceroit fur leurs droits poli-

» tiques, ne pût pas être fuppofée l'effet de la

^ contrainte & de la révolte, s'empreifa de dé-

» clarer par fon arrêté du 5 Novembre dernier j

» qu'elle ftatueroit fur l'état politique des hom-

^ mes de couleur &c nègres libres , dès l'inilant

n qu'ils ^uroient mis bas les armes.

>> Ces difpofitions bienfaifantes n'ayant pas eu

» le fuccès qu'elles avoient le droit d'en atten^

» dre 5 l'Affemblée s'étoit déterminée à emplojef

^> le dernier moyen qui lui reftoit , pour ramener

p> les hommes de couleur& nègres libres ài'or-^

h dre Se à la raifon : en conféquence, elle avoit

^ arrêté de prononcer définitivement fur leur:

p> état politique ; & fa décifion eût rempli l'e^et

»* de fes promeiTes, fans bleifer les convenances

M locales »,

» La Commiflion qu'elle avoit nommée pour

^ lui préfenter un plan fui' les objets fournis à

>> fon pouvoir légiilatif , avoit fait fon rapport;

>^ déjà FAlTemblée avoit prononcé fur le fort

>^ dos efclaves; &, depuis plufieurs jours ^ la

>» difcuilion étoit ouverte fur l'état politique, des

*> hommes de. couleur Se nègres libres , lorfque

t^ fAffemblée a été inilruite , d'abord par k^
p> papiers publics , enfuite par une lettre de feg

n CommilTaires auprès de l'Affemblée nationale

n & du Pvoi 9
que l'Affemblée nationale légiffar

# îive. av<iit rendu.j. le ^24 Mars dernier .;..u%
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^> Décret qui prononce fur l'état politique de^
f> hdxiîmes de couleur & nègres libres, & que
» ce Décret avôit été fandionné par le Roi le ^
» Avril fuivan t.

» Quoique ce Décret foit diamétralement
>> contraire aux difpoiltions de la loi coniîitu^
>> tionnele du 28 Septembre 1791, néanmoins
» 1 Aiiemblee coloniale

. ne voulant pas compro-
' » mettre, par la réfifbnce, le falut des reftes de
» Sanit-Domingue

, qu'il importe de conferver
w à la France, puifque fon commerce & l'ex^f^
» tance de fix millions d'hommes repofent en^
» tierement fur leur confervation ; ne voulant
» pas aoîi plus mettre en oppofition la loi qu'elle
^> a le droit de faire , avec la décifion qui efl

» émanée de rAffemblée nationale, parce que
» de ce conflit d'autorité pourroient naître des
» diviflons & des défordres

, qui accéléreroient
» la ruine de cette malheureufe Colonie.

» L'Afiemblée ^/i:/^reqifattendu la connoif^
n fance certaine qu'elle a du Décret de rAiTeoï-
>> blée nationale légiflative, du 24 Mars dernier i,

» fanftionné par le Roi , le 5 Avril fuivant, dk
» s'abfiïmt de prononcerfurrétat politique dis hom-*
» mes de couleur & Nègres libres ^ & qu'elle rev
» CONNOÎT LA NÉCESSITÉ DRSE SOUMETTRE A LA
>> VOLONTÉ DEL'AsSEMBLÉE NATION. ET DU Roj,
» lofqu'elle lui fera officiellement notifiée.

» L'AfTemblée. a arrêté que la préfente décla-

» ration fera imprimée ; invite M. le Lieutenant
» au Gouvernement général à la faire publier
^> dans toute la Colonie ; à l'adrefTer à toutes
» les Affemblées adminiflratives

, quid2meurer^t
*> chargées de la notifier aux Municipaliiés de
>> leurs arrondiireme;iS3 ôc l'invite en outre. à fair^

m
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n une Proclamation pour ordonner aii^ Hommes?
» de couleur & Nègres libres de rentrer dans
» l'ordre j & de fe réunir aux Blancs dans leurs
» Paroiffes reipeûives, pour faire ceffer la révolte
» des Efclaves.

» L'AlTemblée nomme MM. Gault, Brulleyi
» Cadufch , Favaranges, Dumas & Gauvain ,
» CommilTaires auprès de M. le lieutenant au gou-
» vernement général , à l'effet de lui remettre
» la p-éfente déclaration.

» Fait &c arrêté en féance , les jours , mois-
» & ans que deffus. Signé Lux y Président-; de
» Pons,Vice-Préfident; Gouin', Lafuge^ Bou-
» din & Michel , Secrétaires.

» Collationné Poitevin, Garde des Archives»;

Je ne puis. Citoyens, vous laiffér ignorer le
'

jugement que le Commiffaire National civil
Roume, a porté de cette pièce dans fon rapport
à la Convention , en dat^ du 29 Janvier , l'an
fécond de la République.

'

Son patriotifme n'a point été fufpefté; il nous,
démontre lui-même qu'il etoit impoiîible qu'il le
fût

,^
en nous apprenant « qu'à l'époque de fa,

» miffion il ne falloit pas avoir les préjugés admis

.

» jufqu'alors, pour s'être chargé d'un emploi dé-.
» pendant du pouvoir exécutif, fans y avoir été :

>r autorifé par le Roi».

Eh bien, Citoyens, voici comment ce Répii-
Hicam, qui, dans ce rapport, n'a pas diffimuléJ'^
fes propres fautes, s'exprime relativement à cette-
délibération prife le 27 Mai par l'Aifemblée Co-
loniale.

<< Cette Afîemblée , dit - il , ramenée par la'

j> fuite des événemens^ ac fans doute aufTipar
'
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» fes propres fentimens , à des principes dîgnès
» d'elle , effaça d'un feiil trait 1 ous les torts qir^elle

» ayoit eu , & facrifiant au falut de la Colo-
>> nie, comme à fon rcfpccl pour l'Jffemhléè
» NamnuU^ {es préjugés, fes principes & {ç.%

> paifionS) elle déclara, le 27 Mai qu'elle fe

» fbumettroît à la Loi du 4 Avril. Il eft certain
^> que la moindre répugnance exprimée par elle ^
»> en cette occafion, eût donné fource à un tor*
^> rent de fang

, qui, du Çap^ fe feroit répandu
>> fur toute là'fiirface, de la Colonie ».

2°. Voici la Proclamation dont la délibéra*
tion que je viens de faire coiinoître m'a fourni
i'occafion,

« Citoyens Blancs ^ de la partie Françoife de
>> Saint - Domingue , Hommes de Couleur 65
>> Nègres libres , vous tous, habîtans de cette
» trop malheuretife Colonie : aflez , & trop long-
» tems vos cruelles diffentions ont porté la

» flamme & la dévaluation dans vos riches pof^
» feiîîons, la mort &: le deuil au fein de vos
» familles ».

: » La deftruftion , l'incendie , le carnage , ont
» mis cette contrée

, jadis fi floriffante, à Atwx
,m doigts de fa perte. Elle n'offre déjà plus , fur
$ une grande partie de fa furface, que des ruines &:
». des monceaux de cendres ; le refle eft prêt à
i> éprouver un fort auffi funefle.

» La perfidie de Vos ennemis , ces infâmes
» auteurs de vos maux ,, qui ont foufflé & ne
>> ceffent d'alimenter le feu de la difcorde parmi
»„ vous , l'a emporté Jufqu'à préfent fur les

» confeils de la raifon , fur mes prenantes 6c
i> fréquentes fcHicitations. Animés du fçul

iM défila ^^ fatisfaire leurs paffions avides è^:

» féroces
;,
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^» féroœs, les cruels ont fafciné vos yeux; îk
» ont abufé du beau nom de la régénération de
..» l'Empire ; ils l'ont fait fervir de prétexte pour
» exciter 6c prolonger parmi vous les haines
» & les vengeances pour vous porter aux excès
» les plus coupables ^ comme fi le défordre &:
» le crime dévoient jaillir d'une fource auffipure,
» & pouvoient produire un inflant de bonheur;
» ils ont femé dans vos efprits la crainte & la

» défiance contre toutes les autorités légitimes ;
!^> ils vous ont fait oublier ^ en un mot , que nous
» fommes tous fieras & François ^ que nous devons
» tous être unis & fournis, à la Loi,

» ^ Au milieu du choc des intérêts & des opi-
» nions qui vous divifent , tandis que les Efclaves
» révoltés continuent de ravager vos campagnes

,

» encore un pas , encore un fuccès de la part
» des monftres qui vous égarent , & la ruine
» de la Colonie ell: coniommée fans retour.

» Arrêtez -vous , braves Colons, & vous
,

» hommes de Couleur & Nègres libres , fur le

» bord de l'abîme que vous creufez de vos proprés
» mains , & qui ne peut manquer de finir par
» vous engloutir tous également. RéÂéchilTez

,

» tandis qu'il peut en être tems encore , fur
» les fuites afn-eufes de vos querelles inteftines;
M écouter enfin

, je vous en conjure, pour la

» dernière fois, la voix trop long-tems mécori-
» nue du repréfentant de votre Roi. ( Icije dois
prévenir de nouveau mes auditeurs , que fétois
a cette époque le repréfentant du ci-devant Roi ;
que Je ne pouvois parler & agir qiien fon nom ;
queyexerçois provifoirement dans la Colonie les

fondions attachées à la royauté dans toute la
France» Vous m pourrie^ donc ^ Citoyens , fam
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une extrême înjufiiu , bien éloignée de vos ceturs ^

ji; être choqués des exprejjîons dont je me fervois
^* alors à l^égard £une des premières autorités conf-

tituées ; yobéijfois aux loix auxquelles nous étions

fournis à cette époque. Si je navois a vous citer

que quelques pajfages de cette Proclamation , je

pajfferois fous filence ces mots de Roi , de royauté

que la République doit effacer par-tout ; mais ,

vous ayant annoncé y Citoyens
^ que j^allois vous

faire cennoitre cette pièce telle quelle exifie y &
dans la forme que j*ai dû lui donner dans le temps

ou elle a paru , je ne puis en rien retrancher ,

comme je naurois pas le droit d'y rien fuppléer,

i| Je vais donc , Citoyens , reprendre cette phrafe

»i ou je parle du Roi y 6* continuer ce qui me refle

à vous lire de cette Proclamation, ) » Ecoutez, je

» vous en conjure , la voix trop long-tems mé-
» connue du représentant de votre Roi , de ce

» Roi fi bon , fi fenfible , & dont le cœur pa-

>> ternel eil fi cruellement & depuis fi long-tems
>>' déchiré par votre méfintelligence & vos mal-

y> heurs, .

» Voici le moment, ou jamais , de mettre iin.

w à fes tendres follicitudes à votre égard , en

>> rendant le repos à la Colonie.

>f L'Afiemblée Nationale voulant fans doute

» hâter ce moment fortuné qui fixera les incer-

» titudes fur l'état politique des hornmes de Cou-
» leur & Nègres libres , & fera ceffer les troubles

» &; les déiordres auxquels les divifions d'opi-

w nion à ce fujet , ont malheureufement donné
> lieu jufqu'à préfent , a prononcé définitivc-

» ment , le 14 Mars dernier , fur cette impor-

» tante queftion
,
par un Décret que le Roi a

^ fanôionné le 5 Avril fuivant. Cette Loi , dont
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^ Pexiftence efl pofitive , ne peut tarder à m'être
f> envoyée

, & l'Affemblée Coloniale Va. déjà
» reçue de France par fes Commiffaires.

» En conféquence cette AlTemblée a pris
» l'Arrêté fage dont je me hâte de vous faire
» part

, d'après l'invitation qu'elle m'en a fait'
» ELUconnoit la Loi, dk La refpecie ^ & promet
» de sy foumettrc aujfuôt quelle fera promul-
» guée.Tel eu l'exemple que vpus avez à fuivre ;
» tel eft le devoir que vous dident vos Repré-
» lentans. -

» L'AiTemblée Nationale a décrété en méme-^
» tems que trois nouveaux Commiffaires civils
» feroient mceffamment envoyés avec des
» forces

, afin d'afïïirer l'exécution de cette Loi
» & de rétablir l'ordre &c la paix dans la partie
» l^rançojfede Saint-Domingue.

» En attendant que ces difpofitions s'efFec-
^> tuent

, quel prétexte vous refteroit-11 , Citoyens
>^ Blancs

, ôc vous , hommes de Couleur& Nègres
» libres, pour continuer vos ades de violence
» les uns contre les autres? La volonté de la
» Nation entière va être légalement connue &:
» publiée. Celle de la Colonie, énoncée par vos
» Reprefentahs , eft d'y obéir.

» S'ils fufpendent toute délibération fur la
'' f nt-"^^ ^""^ débats, fufpendez donc aufîl vos
>y hoftihtes. Au nom de la Patrie en danger , &;
y> dont chaque jour aggrave les plaies , mettez
» rdpeaivement bas les armes, ou plutôt réu-
» niffez les pour ^marcher contre vos véritables
» ennemis ^ pour diiTiper les attroupemens des
» révoltes.

^

>* Que la confiance lajplui entière, fondée fur
» le befoin de faire ceifer des maux qui voug

D z
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^» font communs ,
prefide à cette réunion. Tirex

» diL moins des malheureufes circonflances qui

>, vous ont fait
,
par erreur , eiTayer vos forces

» contre vos frères , l'avantage de les ellimer

» aflez pour être sûrs de la victoire , lorfque vous

» . combattrez fous les mêmes drapeaux. Tels que

» ces généreux champions ,
qui,Trprès avoir été

» un moment ennemis , oublient après le com-

y> bat la caufe qui l'a provoqué , & ferrant entre

» eux les dpux liens d'une amitié fraternelle

,

M fe prêtent mutuellement fecours , fi l'un d'eux

y> eft attaqué , &: favent que leurs bras réunis

M font invincibles.

» Le fort de cette Colonie va donc déformais

»> être entre vos mains , Se ne dépend plus que

» de la conduite que vous allez tenir. Cejl vous ,

» fur-tout y chefs des partis oppofés , qui fere^

M rejponfables des événemens, La France entière

» a les yeux ouverts fur vous ; elle vengerait , ncn

» doute^^pas ^ de nouvelles infractions àfes Loix ^

» Hâtez-vous de rendre la paix à cette infortunée

» Colonie : hâtez-vous de réparer les maux que

» lui ont fait vos funeftes divifions,

» Ce font les vœux que je forme fans ceffe

5> pour la profpérité de ce pays. S'ils ont été

» impuiffans jufqu'à ce jour , je me flatte encore

» qu'ils vont être exaucés ; je me flatte que la

» confolation de vous voir heureux, après tant de

» calamités, ne me fera pas plus long-îems refufée.

?> J'ai befoin de cette efpérance
,
pour fupporter

» le poids de mes follicitudes, & d'en voir la réa-

» lité ,
pour diffiper des fouvenirs douloureux.

» J'aime à me perfuader que les Hommes de

» couleur & Nègres libres, s'emprefTeront de juf-

n tifier les efpérances que la Nation oc le Roi
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>> ont fondé fur leur patriotifme, îeuf foumiffion

» & leur dévouement; qu'ils n'héfiteiont pas

» à fe réunir de bonne-foi à tous ceux qui de-

» firent de fauver les débris de Saint-Domingue ^

» & de contribuer à fa profpérité future ; & que
» /ol/z d'avoir à dlj^per des rebelles armés contre

» la lol^ il ne me reftera que la fatisfaŒon d'an-

» noncer à FAfîemblée nationale & au Roi, le'

» fuccès des mefures cu'ils ont adoptées pour le

» falut & la confervation de cette précieufe

» portion de l'Empire françois.

» En conféquence , nous ordonnons aux hom-
f> mes de Couleur & Nègres libres, de rentrer'

» dans l'ordre , & de fe réunir aux Blancs dans
^> leurs paroilTes refpeclives

, pour faire ceffer la

>y révolte des efclaves ^>.

Au Cap 5 ce 28 Mai 1792.

i'WBLANCHEXANDE.

Voici la féconde proclamation dont j'accom-

pagnai la promulgation de cette Loi du 4 Avril ,'

au moment même ou elle m'arriva.

• Je ne vous préviendrai plus , citoyens
,
que

c'eil au nom du ci-devant roi que j'y parle : je

vous ai déjà cbfervéque les Loix m'avoient placé

de manière à nepouv ir agir, qu'au nom des mr-

torités réunies de rAiTemblée Nationale & du ci--

devant roi.

<<]'ai annoncé hier à tous les habitans de la

partie Françoife de Saint - Domingue
,
par la

Proclamation dont j'ai accompagné l'envoi de

^Arrêté de l'Affemblée Coloniale, du 27 , fur

l'invitation qui m'en a été faite par cette ÀfTem-
blée, qu'il exiftoit une Loi concernant l'état

D3
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politique des hommes de couTeur & îfeeîe»W)res, laquelle vçnoit d'être rendue en France^'

r^.uT V\\ "^^^'.^^^^ P^"" l'Affjmblëe Natio-
nale le 28 Mars dernier,.& fanaionnée par'le-Koi le 4 Avril fmvant , vient en effet de me pai-
venir, avec orare de Sa Maj.fté d. la projn-alguer
lur le Champ, & d'en maintenir l'exéciition.

tlle déclare^ q„e fes hommes de coHleur &
Nègres^ libres doiventjouir , ainfi que les Co-.
Ions blancs, de l'égalité des droits i^olitiques ;détermine les mefures convenables, à cette dif-

,po4ition,ainfi.qu'au rétablifiement de!'ord;e &•
de la paix; ellejrononce pour cet effet l'envoi.

J^f? ^'ommiffaires civils, d'une force armée'Mtote,_& compofée en. grande partie deGa des natiomles, avec des fecours pécuniaires
povu.lubvêmr .lux beloinsde la Colonie. -

^ Apres la déclaration authentique de la volonté
nationale

, & après l'ordre formel du Roi de sV
conformer, Choye^zs blancs d, Saim-DonûnoJ,-
poumons -nous refufer de nous y foumettre?.
l^ourrions-nou.s oublier que nous fomraes Fran-
çois, & que nous avons juré d'être fidèles â la
Nation ,

a la Loi & au Roi ? G'eft une obéiiîance
paffive que cette Loi demander le devoir l'or-donne, & votre propre intéi'Ôt l'exige imoérieu-
lemenî. Cette Loi contrarie à la vérité des opi-nions accréditées, mais efle nous offre un point

f ralliement devenu indi(],enfable .pour p^é,
fcryer de fa deftri.aion entière cette infortunéeST f'T^'^"''^^

''^^'"^^ d'anarchie, d'éouife!
ffient &, de fubverfion où ce pays eft réduit -

S»eîq«es jours encore, & fa ruine alloit infaiili:
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iEîlemeîit être confommée fans retour; une réu-
nion^ de tous les partis, franche, fmcère, & teiîe
qire Ja Loi la prefcrit

, peut le fauver.
Ceû fur-rout votre civifme, votre générofité,

braves & loyaux Colons, que j'invoque, en ce
moment, au nom du meilleur des Rois, du plus
tendre des pères. Il vous invite, par ma voix,
a rendre la paix & le bonheur à cette maîheu-
reuie contrée, par une foumiffion parfaite à îa
Loi GUI vous eu adreffée. Vous ne déchirerez pas
le cœur paternel de ce bon Roi en refufant devous
rendre a lOn invitation. Et fi votre fùrcté per*
lonnelle, celle de vos femmes, de vos enfans,
de vos propriétés

, vos intérêts les plus chers
enfin vom prefcrivent cette démarche

, je fais
d avance qu'un motif plus pur encore, qu'un
lentiment plus délicat de refpeâ & d'amour fuffit
pour vous j déterminer.

Et vous, Hommes de couleur & Nègres lij>res,
que cette Loi reconnoît égauxaux Blancs en droits
politiques

,
vous vous montrerez dignes de jouir

de ce droit, par une exa^e obéiffance aux Lois
,C>1 vous nouh irez jamais ce que doivent à leurs

pères, a leurs bienfaiteurs, des enfans fenfibles Se
reconnoïîlans I

Ainfi, de ce moment
, qu'une réconciliation

loyale reimifTe tous les paitis
; que toute hoffilité,

touLCinjure, toute menace, toutes voies imtantes

^ intiammatoires ceffent; que tout attroupement
lorme fans les ordres des autorités conflitution-
neiies

, & qm auroit un autre but que d'arrêterou faire cefier la révolte des efclaves , fe fépare à
imitant même

; que chacun rentre paifiblcrnent
dans fesrtoyers

, ou fe rende dans les camps établis
pouna iurete commune. Telles font les intention^ ^
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de Uafremblée nationale ; telles font celles d\m
roi

, qiii ne délire que le bonheur de tous les
François) & tels font les ordres que je vous adrelTe
en leur nom , & en vertu des pouvoirs qui me
fontconnés.

Taimz à croire, que tous hs habitans de cette
- colonie vont Je ranger enfin fous les autorités
Uoitimes. Je me perfuade que l'amour de la patrie
excitera leur emprelTement à exécuter ce com-
mandement, & leur fera devancer, par un dé-

^

vouement fans pornes à la loi , & par une ré-
union franche , ipontanée, l'arrivée des commif-
faires civils, Se celle de ces zélés patriotes, qui
s'arrachant de leurs foyers , traverfent les mers
avec un courage héroïque, pour voler au fe-
cours de la colonie ; enforte que toutes les forces
nationales, railemblées fous les mêmes drapeaux;
n'auront plus à être dirigées que contre l'ennemi
commun, de manière à détruire, en peu de temps,
jufqu'au moindre germe de la révolte , & que
l'Aflemblée Nationale & le Roi auront la fatis-

fadfion d'apprendre
, que les mefures di£}ées par

leur fageiîe
, pour le ialut de ce pays, ont eu le

fuccès qu'ils ont dû en attendre.

Mais, il par malheur il en étoit autrement,
je dois prévenir que /«^ bras de Fautorité va être

féverement armé contre quiconque oferoit - op-
pofer ou fufcïter quelque empêchement à Cexé-
cîuion légale qui 7ne[lcommife?l\ m'efl: enjoint
de l'annoncer. Je deiire & j'eipère, que je naurai
pas la douleur d'être obligé d'employer, à ce
fmiftre ufage, les forces dont le commandement .

m'eft confié.

• Au Cap, ce 29 Mc]i 1792.
Signé BLANCHELANDE.
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Citoyens voilà près de fix mois que je luis prive

de ma liberté ! en voila quatre que jepaffe enferme

dans les prifons de l'Abbaye ! je n'ai point

mérité ces traitemens kumilians & rigoureux. Ce

n'efl point moi qu'il falloit charger defers ôclivrer

en criminel àlaJuftice. C'eftl'Affemblée coloniale

l
ui devoir fixer fes regards & qui mérita toute

.on animadverfion. Ce font les meneurs de cette

Affemblée &les faftieux qu'elle renfermoit dans

fon fein qu'on auroit du décréter d'accufation.

Elle efl la caufe première, la caufe principale de

tous les maux de Saint-Domingue. Inflituee pour

amener avec fagefTe la régénération de cette Co-

lonie, par l'anéantifTement des abus que le tems

introduit dans toutes les inflitutions des hommes;

appelée à remplir le plus faint des minilières

,

celui de préparer la Conflitution qui poiivoit

convenir davantage au caradfère de fes hahitans,

à leurs intérêts préfens &: futurs ; à pourvoir par

des réglemens fages, aux befoins du moment, au

lieu de tout bouleverfer , fans s'occuper de rien

remplacer , elle femble n'avoir mis d'importance

qu'à uflirper, dans cette feftion de la France , la

même puiilance , les mêmes droits ,
qui n'appar-

tiennent qii'auxRepréfentans de la Nation entière.

Elle a para^ifé chaque partie de l!Adminiflra-

tion en difpofant diredement des fonds publics ;

en tirant fans-ceffe fur France.

Elle a fupprimé les Etats-Majors des places dans

le tems précifément oii ces officiers auroient pu

rendre à la Colonie, les plus fignalés fervices.

Elle n'a jamais eu égardauxrepréfentations que

j'avois le droit de lui faire , & c'efl fans fuccès que

j'ai rempli ce devoir auprès d'elle.
^ . . .

' Dans tous les tems je l'ai preffée ,
je l'ai foUi-
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r£r'r^-''"*!,"^ ? P""" ""t, de prononcer fur
1 état pohtique des hommes de Couleur & Nègres
libres S, elle l'eût fait, comme elle en avoft 1^

«,Tc"l'
r'

f
«"«".de Septembre 179, , les hom-mes de Cou eur

, alors fe fuffent joints aux Blancspour rétablir l'ordre parmi les Efclaves , & cmèreunion eut empêché les affaffinats fans nombre

v>V-,wf TV°T"'-^'"' malheurs, fuites inc'
vitables de tant de crimes.

Qu'on life le Journal de fes Séances ! On yverra les débats & les motions les plus incendiai-
res contre tox.s les agens & les dépofitaires delà
confiance &c de l'autorité de la Métropole dans
te Colonie, contre les Commiffaires nationaux
civils, dont elle a contrarié ou dirigé les opéra-
lions, & détruit 'autorité, touchant la miffion
dont ils ayoïentete chargés en faveur des citoyens
iibres de Couleur, contre l'Affemblée Nationale
i-egiflative

, dentelle a ofé contefier l'autorité en
S arrogeant fes pouvoirs dans plufieurs circônf-
tances

, enfin contrela France entière, dont elle
auroit méconnu lafouveraineté,fi elle n'eût craint
lapuiflance.

J'ai du, citoyens, vous démontrer combien les
deux tenues d'une affemblée générale de la Co-
lonie qui ont eu fuccefSvement lieu, s'étoient
rendues coupables. La première, connue fous lenom d Affemblée de Saint-Marc , efl jugée depuis
long-tems dans l'opinion des perfonnes éclairées'-
celle qui hii a fuccédé éprouve le même fort-
cela eftn.fte&elle a dÛs'y attendre. Acculée
davoirfuivi 1 impuîfion de la première ou plutôt
des faôieux qui l'ont llibjuguée , & notamment
dans les rapports faits à la France

, par fes Com-
imflairesMirbeck, Saint-Léger ScRoume, les %6

wm
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Mai & 2 Juin 1791, &; 29 Janvier dernier; il lufKt

poiijr reconnoître û ces reproches font mérités,

de les comparer aux aftes émanés d'elle. Cependant
lorfqu'on accufe , même fur la foi de témoignages
authentiques, il eft confolant d'avoir à préfenter

quelques excufes^ôc c'cil remplirun devoir facré:j«

dois donc vous dire que l'une& l'autre Aflemblée,

& fur-tout la féconde, poilédoient plufieurs hom-
mes très-vertueux& beaucoup de bons citoyens ,

amis de l'ordre public&des loix/ans lefquelles il ne
peut exifler;i'éprouverois envous les nommant,la
plus douce fatisfadion , maisjene voudrois omet-
tre le nom d'aucun d'eux, & le nombre en eft û
grand, qu'ils furent déiignés par les fa£i:ieux même,
fous la qualification du parti des amis de l'ordre.

Il eut quelquefois de grands fuccès ; il fe flatta plus

d'une fois, d'obtenir la prépondérance; il tint

conftamment tête aux mal -intentionnés, aux
agitateurs , aux ambitieux , & loin de fe plaire au
milieu des ruines de l'Edifice Social & des mal-

heurs publics , comme il arrive à ceux qui y cher-

chent leur fortune ou leur élévation, il refpeâa
toujours dansfes opinions, tout ce qui pouvoit
fervir d'obftacles aux défordres de l'anarchie. Si

les efforts de ces hommes de bien furent infrucr

tueux , c'eft que la fageffe & la vertu furent tou-

jours en minorité fur la terre.
,

Mais c'eft trop m'attacher à vous démontrer
laçaufe de mon infortune préfente : ma confcience

ne me reproche rien ; la calomnie feule me pour»
fuit. Ma vie privée comme ma conduite publique,

repoufient toutes fes attaques. J'attends avec fé-

curité , des lumières de mes Juges , la juftice dont
leur intégrité me répond.

A Paris , de l'Impriintris deN* H. NiO^, rue Mignon. 1793-.
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